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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à neuf heures et 
demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du mardi 4 mai a été affiché el 
distribué. 


IH n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. M. Pinton demande un 
congé. 

Conformément à l'article 40 du règle- 
ment, le bureau est d’avis d'accorder ce 
congé. 

I n’y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


INSTITUTION DE LA COMPAGNIE NATIONALE 
AIR-FRANCE 


Transmission d'un projet de loi 
déclaré d'urgence et adoption d’une motion. 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale un projet 
de loi portant institution de la 
nationale Air-France que l’Assemblée na- 
tionale a adopté après déclaration d’ur- 
gence. 


Conformément à l’article 59 du règlo. 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Consil de la Rés 
blique. 


Le projet de loi a été imprimé sous fs 
n° 354 et distribué. S'il n'y a pas d'op 
position il est renvoyé à la commission 
des moyens de communication et des 
transports (postes, télégraphes, téléphones 
chemins de fer, lignes aériennes, ete.) et 
pour avis, à sa demande, à la commission 
de la France d'outre-mer. (Assentiment. 


J'ai été saisi par M. Julien Prunhes 
président de cette commission, de la pro 
position de résolution suivante qui, con. 
formément à l'article 79 du règlement, 
constitue une motion préjudiciclle: 


« En application de l'article 20 % ali. 
néa, de la Constitution, le Conseil de la 
République demande à l’Assemblée natio- 
nale de prolonger de quinze jours le délai 
constütutionnel qui Jui est imparti pour 
formuler son avis sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant institution 
de la compagnie nationale Air France. » 


La parole est à M. Julien Brunhes, pour 
soutenir cette motion. 


M. Julien Brunhes, president de la com- 
mission des de communication et 
des transports. Monsieur le président. mes. 
dames, messieurs, l’Assemblée nationale 
nous envoie en procédure d'urgence le 
projet de statut d’Air France. Or, M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports a bien voulu me rappeler l'engage- 
ment pris devant l’Assemblée nationale 
par M. le rapporteur, et qui figure au 
Journal officiel du 5 mai. 

M. Livry-Level disait en effet: « Le Gou- 
vernement a demandé l'urgence, Je 
suivons, tout en vous demandant de faire 
connaître an Conéeil de Ja Répuhlique 
que nous ne sommes pas opposés à ce 
qu'il dépasse délais légaux d'ur- 
gence. » 

M. le ministre des travaux public: et 
des transports a bien voulu nous faire 
éavoir que s’il avait été obligé de deman- 
der la procédure d'urgence devant 
semblée nationale, c’élait uniquement 
pour que cette assemblée accepte de met 
tre à son ordre du jour un projet que 
M. le ministre estimait wigent. M. Chris 
tian Pineau a bien voulu ajouter qu'il 
désirait pas du tout que par le délai eons- 
titutionnel le Conseil de la République se 
trouve dans l'impossibilité d'étudier 
rieusement un projet de eette importance. 

C’est pourquoi j'ai l'honneur de derman- 
äer au Conseii de la République de bier 
vouloir prier l'Assemblée nationale de 
nous accorder un délai de quinze jours 
afin que le débat puisse venir ici, soit 
le 25, soit le 27 maï. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demand 
la parole ?.… 


Je mets aux voix le texte dont je viens 
de donner lecture tendant à une prolonga- 
tion de délai. 


(La motion est adoptée à l'unanimil®) 


TRANSMISSION, DE PROJETS DE LOi 


M. le président, J'ai reçu de M. le pri: 
dent de l’Assemblée nationale un 
de loi, adopté par l’Assemblée nalionae, 
relatif à l’organisation du marché du sel 
de l'Ouest, 
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Le projet de loi sera ituprimeé sous le 
n° 355, distribué, et, il n’y à pas d'oppo- 
sition renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
p'éc nationale un projet Joi adopté par 
j'Assemblée nationale, relatif à l'exercice 
de la médecine et de Ja chirurgie des ahi- 
maux par des vétérinaires étrangers. 

Le projet de loi sera imprimé GITE Je 
n° 256, distribué, et, s'il n'y à pas d'op- 
josition, renvoyé à Ja commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l’Assem- 
plée nationale un projet de loi adopté par 
j'Assemblée nationale, règlant la situation 
des élèves et anciens élèves de l’école po- 
utechnique des promotions 1959 à 1947 et 
celle des élèves des promotions 1918 et 
suivantes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 251, distribué, et, s'ilny a pas 4 
position, renvoyé à la commission de la 
défense nationa'e. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l’Assem-- 
biée nationale un projet de loi adopté par 
J'As-crublée nationale, portant déclasse- 
ment partiel de la place de Tlemcen. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 238, d'-tribué, et, s'il n'y a pas d'oppo- 
gition, renvoyé à la commission de la dé- 
fens nationa'e. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux condi- 
tions dans lesquelles les militaires dégages 
des cadres par application des textes légis- 
latifs antérieurs'à la loi. n° 46-607 du 
ü avril 1946 peuvent concourir pour ja 
Légion d'honneur ou la médaille militaire. 


Ie projet de loi sera imprimé sous le 
n° 359, distribue: et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
défense national:. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
biée nationale un projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant modifica- 
tion des articles 6 bis et 27 de la loi du 
15 février 1902 relative à la protection de 
la santé publique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 261, distribué, et, s’il n'y a pas d'oppo- 
post renvoyé à la commission de Ja 
amille, de Ja population et de la santé pu- 
b'ique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blée nationale un projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à complé- 
ter l'article 4 du décret du 10 septembre 
1926 relatif à l’organisation de l'adminis- 
tration préfectorale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 261,distribué, et, s'il n'y à pas d'oppo- 
Sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, départe- 
mentale et communale-A'gérie), (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le président de l'Assem- 
blie nationale un projet de loi adopté par 
Assemblée nationale, tendant à modifier 
la loi du 18 avril 1926 autorisant le dépar- 
tement de la Seine à percevoir une taxe 
pour dépôt de corps à l'institut médico-lé- 
£al ct fixant le taux de cette taxe. 

Le pro de loi sera imprimé sous le 
n° 262, distribué, et, s'il n'y a pas d'op- 
Posilion, renvoyé à la commission de l'in- 
rieur (administration générale, dépar- 
lementale et communale-Algérie). (Assen- 
liment.) 


J'ai reçu de M, le président de l'Assem- 
bice nationale un projet de loi adopté par 
l'Assemblée nalionale, tendant à complé- 
ter l'alinéa 2 de l'article 2 de Ja loi du 
22 août 1946 relatif à la situation des étran- 
gers au regard des prestations familiales, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 263, distribué, et, s'il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la comraission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenii- 
ment.) 


5 — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale une +9 
position de loi, adoptée par l'Assem 
nationale, portant extension de l'allocation 
de grand mutilé de suerre aux aveugles 
qui se sont enrôlés dans la Résistance. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 264, distribuée, et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions (press civiles et militaires 
et victimes de la guérre et de l'oppression). 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M, le président de l'Assem- 
blée nationale une proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter la loi validée des 11 octobre 
1940, 12 juillet 1941, modifiée par la loi 
du 16 mai 1946 relative aux associations 
syndicales Ge remembrement et de recons- 
truction. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2365, distribuée, et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, (Assenliment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai 2:eu de M. Alain 
Poher, rapporteur général, un rapport fuit 
au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après nouvelle délibération de- 
mandée par M. le Président de la Répu- 
blique, autorisant le relèvement de Ja 
limite des engagements de l'Etat au titre 
de l'assurance crédit (n°5 589, 637 et in-8° 
198, année 1947, et 276, année 194$). 

Le rapport sera imprimé sous le n° CC 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pinton 
un ävis présenté au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, relative à l'exploitation des œuvres 
littéraires après l'expiration des droits pa- 
trimoniaux des écrivains (n°* 122 et 329, 
année 1948). 

L'avis sera imprimé sous le n° 
distribué. 


a 


267 et 


COMMISSION DE L'iNTERIEUR 
Attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
J'examen d’une demande de pouvoirs d'en- 
quête formulée par la commission de l'in- 
térieur (adiministration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) sur la 
situation des populations de fende. Saint- 
Dalmas et la Brigue. 


J'ai donné lecture au Conseil de la Répu« 
blique de cette demande au cours de la 
séance du 4 mai 1918. 

Personne ne demande la parole ? 

Je consulte le Conseil de la République 
sur la demande présentée par la commis 
sion de l'intérieur, (Cetle demande cst 
adoptée.) 


M. le président. En conséquence, confor- 
mémenut à l'article 30 du règlement, les 
pouvoirs d'enquête sont ociroyés à la corne 
mission de l'intérieur. 


— 9 — 


SOCIETES COOPERATIVES 
DE RECONSTRUCTION 


Discussion d'un avis sur un projet de Îcli, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de lai, adopté par 
l’Assemblée nationale, relative aux socié- 
tés coopératives de reconstruction et aux 
associations syndicales de reconstruction, 


Avant d'ouvrir Ja discussion générale, 
je dois faire connaitre au Conseil de Ja 
iépublique que j'ai reçu de M. le presi- 
dent du conseil des décrets désignant en 
qualité de commissaires du Gouvernement, 


Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 


M. Delouvrier, directeur du cabinet da 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques ; 

M. Donnedieu de Vabres, directeur ad- 
joint du cabinet du ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. Cruchon, chef de cabinet du ministre 
des finances et des affaires économiques ; 

M. Costedoat, chargé de mission au cnhi- 
net du ministre des finances et des affaires 
économiques ; 

M. Tixier, directeur du cabinet du sc« 
crétaire d'Etat au budget: 

M. Lhérault, directeur adjoint du cabinet 
du secrétaire d'Etat au budget;. 

M. de Bonnefoy, chef de cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du $ecrétaire d'Etat au budget ; 

M. Fougeron, adminislraleur civil à la 
direction du budget; 

M. Valette, administrateur civil à la di 
rection du budget, 

Pour assister M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme: 


M. Merveilleux du Vignaux, directeur du 
cabinet; 

M. Marquet, directeur adjoint du cabinet 
du ministre de la reconstruction et de l'urs 
banisme ; 

M. Rolind-Cadet, directeur des dommagcg 
de guerre; 

M. Marbot, conseiller financier : 

M. Gosselin, directeur, adjoint au direc« 
leur général des travaux; 

M. Gayet, chef de service à la direction 
juridique. 

Acte est donné de ces communications, 


Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Denvers, rapporteur. 


M. Denvers, rapporteur de la commise 
sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre. Mesdames, messieurs, le Conseil 
de la République est saisi d'un important 
projet de loi qu'attendent avec impalience 
tous les sinistrés de notre pays. 
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Par son article 63, la loi du 28 octobre 
14916 laisse aux personnes ayant droit à 
une indemnité de reconstruction, la faculté 
de se grouper pour agir en commun, au 
sein de société coopératives de reconstruc- 
tion. 

Par ailleurs, le même article 63 stipule 
que les associations syndicales, dites de 
« remembrement », peuvent, à la demande 
de Jeurs adhérents, être transformées en 
associations syndicales dites « de recons- 
truction ». 

Mais il appartenait au Parlement de fixer 

ar une Joi le mode de constitution et de 
Fonctionnement ainsi que les attributions 
de ces deux sortes de groupements aux- 
quels les sinistrés peuvent faire appel pour 
hâter la reconstruction de leurs biens et 
la réaliser au mieux de leurs intérêts. 

11 eût, certes, été souhaitable de s’en 
être soucié plus tôt, aussitôt après la pro- 
mulgation de la loi d'octobre 1946, car plus 
vite nous eussions permis aux sinistrés 
eux-mêmes de s'occuper un peu plus de 
leurs affaires, plus vile aussi nous eussions 
assisté au démarrage de Ja recontruction 
définitive de nos maisons, de nos ateliers, 
de nos usines et de nos immeubles de 
toute nature. 

Quoi qu'il en soit, ce n’est ni à votre 
commission de Ja reconstruction, ni an 
Conseil de la République qu'il pourra être 
reproché d'avoir accentué ce retard à 
mettre à la disposition des sinistrés un 
texte dont il faut bien convenir qu'il sera, 
dans son application, un précieux outil 
de travail et de réalisation. 

Deux formes de groupements sont pos- 
sibles et Ja liberté totale est laissée au si- 
nistré de porter son choix vers l'une ou 
l’autre de ces deux formes. 

Selon la conception qu'il a d’un groupe- 
ment, selon qu'il a ou n’a pas confiance 
en lui-même ou en ses moyens, selon aussi 

u’il désire plus ou moins de contrôle et 
de garantie he l'Etat, le sinistré préférera 
la coopérative à l'association syndicale qui 
est, en fait, un établissement public, ou 
inversement, l'association syndicale à la 
coopérative qui est une institution essen- 
tiellement maîtresse de son activité. 

En rien, le texte qui vous est soumis 
n’obligera, demain, le sinistré à adhérer 
à telle espèce de groupement qui ne sait 
pas de sa convenance. 


Ainsi donc, c’est tout à la fois, avec eux- 
mêmes et par eux-mêmes, avec l'épargne 
publique, avec l'Etat et les services du mi- 
nistère de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, que les sinistrés pourront désor- 
mais travailler plus vite et mieux au relè- 
vement de leurs ruines. 

Le projet de loi dont il s’agit et à 
l'examen duquel votre commission de la 
reconstruction a apporté 6a plus bienveil- 
Jante attention, doit tout de suite, s’il 
est adopté dans la forme que nous lui 
avons donnée, stimuler l'effort de tous 
ceux qui, dans le pays, se sont imposé 
le devoir de cicatriser au plus tôt, les 
innombrables plaies matérielles dont la 
France souffre tant. 


C'est, inspirés des meilleures intentions 
et animés du plus formel désir d’impré- 
gner les dispositions de la loi, de.bon sens, 
de justice et d'efficacité, que les membres 
de votre commission @e la reconstruction, 
tous indäistinctement, ont, pour ce faire, 
apporté leurs judicieuses observations et 
leurs plus utiles suggestions. 


Pénétrés de cette idée qu'il convenait 
pour eux de forger un outil aussi parfait 
que poesible’et qui réponde aux aspira- 
tions de ceux qui auront à s’en servir, ils 
se sont eflorcés de clarifier le texte, de 


le fortifler et de le dégager de tout ce qui 
pourrait ètre cause de controverse ou 
d'équivoque, 

Conçue au mieux des intérêts majeurs 
des sinistrés sans qu'il eoit cependant 
oublié que l'Etat a, lui aussi, en la ma- 
tière, des droits, la loi qui est soumise à 
votre approbation donnera indiseutable- 
ment à la grande œuvre de la reconstruc- 
tion immobilière l'essor tant souhaité. 


Les modifications que nous avons, pres- 
que toujours d'un aecord unanime, appor- 
tées au texte venu de l’Assemblée natio- 
nale, n’ont eu pour seul objet que de par- 
faire des dispositions qui, demain, seront 
déterminantes dans le succès du rôle dé- 
volu aux sociétés coopératives et aux as60- 
ciations syndicales de reconstruction, 


Nous avons pensé, en effet, qu'il fal- 
lait, d'une part, tenix le plus grand compte 
des vœux émis par les sinistrés, maintes 
fois repris en leur nom par la confédé- 
ration nationale des sinistrés de France, 
et, d’antre part, éviter de voir naître sans 
nécessité et sans discernement un trop 
grand nombre de groupements qui, an lieu 
de remplir la tâche pour laquelle ils se 
seraient créés, ne feraient que retarder les 
opérations de reconstruction. 


C'est surtout à propos de l'article 2 que 
votre commission à Je plus longuement 
discuté et a eu à se départager par un 
vote. Ajoutons, pour l'information de nos 
collègues, qne c'est aussi cet article 2 
qui, à l’Assemblée nationale, a donné lieu 
aux plus longs débats, 


Les sociétés coopératives de reconstruc- 
tion doivent-clles obligatoirement être à 
vocation générale ou bien convient-il que 
leur tâche puisse être spécialisée ? 


Autrement dit, devons-nous accepter que 
les coopératives de demain ne soient auto- 
risies à se constituer que pour autant 
qu’elles se préoccuperont des besoins de 
tous, c'est-à-dire de tous les dommages en 
général ou bien devons-nous leur permet- 
ire de se créer pour ne s'intéresser qu’à 
une nature déterminée de dommages ? 
Faut-il que la reconstruction des biens ne 
soit entreprise que selon un rythme et une 
action généralisée ou bien le méme but 
peut-il être atteint en permettant aux uns 
et aux autres de se rapprocher pour tra- 
vailler et agir en particulier selon telle 
ou telle espèce de dommages ? 


Avons-nous à marquer le texte de notre 
volonté de dire que seules seront auto- 
risées à fonctionner les sociétés cooptra- 
tives qui ne se spécialiseront pas ? 


Avons-nous, au contraire, à laisser aux 
sinistrés ce droit de s'associer à leur gré 
gl ne se soucier non pas d’un ensem- 

le mais d’une seule catégorie de biens à 
reconstruire ? 


Une large majorité de votre commission, 
ui n’a d’ailleurs fait en cela que répon- 
dre au vœu même de la condéfération na- 
tionale des sinistrés, a estimé qu’il serait 
dangereux de permettre la spécialisation 
de l'effort, que ce ne serait vraisembla- 
blement pas servir les intérêts généraux 
de la reconstruction que de consentir à 
l’éparpillement des moyens susceptibles 
d'être mis à la disposition des sinistrés; 
que ce serait, sans doute aussi, avantager 
souvent les uns plus que les autres sans 
ue ni les uns ni les autres n'aient des 
roits plus spécialement indiqués dans 
l’œuvre commune de reconstruction. 


Toutefois, il pourrait être fait une ex- 
ception pour ce qui concerne la recons- 
truction de notre patrimoine agricole et 
rural: 


Quelle que soit, mesdames et messieurs 
la décision que vous entendrez prendre à 
cet égard, la commission m'a Chargé de 
demander à M. le ministre de la recons. 
truction de n'accorder son agrément à 
toute constitution de coopératives que 
pour autant qu’il lui sera démontré que 
cette constitution est nécessaire, voire in. 
dispensable pour mener à bien une jm 
portante tâche d’ensemble. 

Quelles autres modifications ressort. 
de l'examen du texte par votre commis. 


-sion ? 


Nous avons cru devoir reprendre par. 
tellement l’article 4 du texte gouverne. 
mental écarté par l’Assemblée nationale. 
En effet, il ne nous a semblé utile et 
efficace de laisser s’éclore dans Je cadre 
d’une même commune, voire d’une même 
région, des sociétés coopératives en trop 
grand nombre. Voilà qui va de soi 9, 
comme nous, vous estimez que les coopé- 
ratives sont avant tout faites pour ren. 
dre au maximum. 

L'article 5 qui traite de l'agrément des 
sociétés coopératives par le ministre de 
la reconstruction à été quelque peu modi- 
fié, en ce sens qu’il nous est apparu né- 
cessaire de garantir, dans le temps con- 
tre toute ienteur, dans la décision contre 
tout arbitraire, les sociétés coopératives 
en constitution ou constituées. Les déci. 
sions d'acceptation comme celles de rejet 
ou de retrait d'agrément, seront, de par 
le texte de votre commission, des déei- 
sions toujours pleinement motivées, prises 
chaque fois après observation de règles 
et de méthodes de procédure communes, 

Par un article nouveau, le 5 bis, nous 
avons tenu à mettre les sinistrés à l'abri 
des conséquences qui résulteraient de tout 
retrait d'agrément. 


Quant aux statuts qui, demain, régiront 
les sociétés coopératives de reconstruc- 
tion, il nous a semblé évident que ce 
soient ceux arrêtés par le ministre, lequel 
cependant se devrait d’accepter de con- 
sulter au préalable Ja commission natio- 
nale de la reconstruction. 

Pour le reste des articles, seulement 
modificakons, plus de forme que 

e fond, ont été apportées. 

Dans tous les cas, votre commission 
s’est souciée de ne laissez subsister dans 
le texte aucune raison de diseussion. Elle 
s’est préoceupée toujours de prémunir 
tout aussi bien le sinistré lui-même que 
l'institution qu’il aura choisie pour ag 
en son nom et pour son compte, contre 
toute cause de conflit, contre toute éver- 
tualité préjudiciable à l’œuvre de recons- 
truction. 

Rien de bier, particulier à souligner à 
propos des articlés qui édifient Ja <truc- 
ture administrative tant des coopératives 
L. des associations syndicales et qui, 

’autre part, dans les dispositions comn- 
munes, concernent les moyens finan‘icrs 
qui seront nécessaires à la gestion le ces 
groupements. 

Votre commission a formulé expressé- 
ment le vœu qu’il y ait, dans Fattribution 
des subventions aux deux formes de groiu- 

ement, égalité de traitement, et que le 

arème de calcul du montant de ces sub- 
ventions soit, pour la coopérative comme 
pour l'association, identiquement le même. 

Pour ce qui est de la constitution des 
unions de sociétés coopératives et des 
unions d’associations syndicales, nous 
avons pensé qu’il convenait de noter dans 
le texte qu’en aucun cas lesdites unions 
ne pourront refuser l'adhésion d’une quel- 
conque société ou association, sauf av 
contraire émis par la commission dépar- 
tementale de la reconstruction. 
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Bien entendu, toutes explications com- 
plémentaires "us être données au 


cours de nos débats. 

Cet important projet de loi soumis à 
votre examen traite de six points essen- 
tiels : 

1° Sociétés et coopératives de reconstruc- 
tion et de reconstitution ; 

oo Associations syndicales de recons- 
truction ; 

2° Dispositions communes. à l’une et à 
J'autre forme de ces deux groupements ; 

4° Unions de sociétés coopératives de 
reconstruction et unions d'associations 
syndicales de reconstruction ; 

5° Emprunts garantis par l'Etat; 

6° Dispositions diverses. 


Nous avons placé en parallèle la teneur 
du texte sorti des délibérations de votre 
commission avec celle du projet gouver- 
nemental et de l’Assemblée nationale. 

Vous jugerez ainsi combien nous nous 
sommes eflorcés de rendre aussi claires 
que possible les dispositions et les moda- 
Jités d'une loi, impatiemment attendue de 
tous les sinistrés de France, par laquelle 
ils pourront demain s’atteler efficacement 
à une hesogne difficile et de longue ha- 
leine, certes, mais qui, une fois achevée 
dns l'ardeur, la discipline, la solidarité et 
le dévouement de tous, aura fourni la 
songe que les Français, quand ils le veu- 
ent, savent toujours se relever des situa- 
tions les plus mauvaises et les plus déses- 
pérées. 

En conséquence, mesdames, messieurs, 
rous vous demandons d'adopter le projet 
de loi qui vous est soumis. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Jean- 
Marie Grenier, rapporteur pour avis de la 
commission des finances. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur pour 
avis de la commission des Mes- 
dames, messieurs, la loi du 28 octobre 
1916 sur les dommages de guerre prévoit, 
en son article 63, que les propriétaires 
sinistrés auront la facullé de-se grouper, 
en vue de procéder à la reconstitution de 
leurs biens détruits, en sociétés cocpéra- 
lives ou en associations syndicales de re- 
construction, dans des conditions qui doi- 
vent ètre définies par un texte législatif, 
celui que nous discutons aujourd'hui. 

ne s’agit pas d’un fait nouveau puis- 
que de nombreuses coopératives de re- 
construction avaient déjà été constituées 
en application de la loi du 13 août 1920 
pour la réparation des dommages causés 
par la guerre de 1914-1918. Pourquoi, dans 
ces conditions, créer de nouvelles coopé- 
ratitves et ne pas utiliser les anciennes ? 

C'est que le projet présenté par le Gou- 
Vernement diffère sensiblement des textes 
de 1920 et de 1921, pour tenir compte de la 
Silualion nouvelle où se trouve le pays 
pour réaliser sa reconstruction. 

Le mode d'indemnisation des sinistrés 
est différent de celui retenu en 1919. Alors 
que les ravages de la guerre de 1914-1918 
étaient concentrés dans quelques départe- 
ments, ils ont atteint, cette fois-ci, une 
äpleur beaucoup plus considérable, - 


La réalisation des travaux par des so- 
fietés coopératives on des associations syn- 
dicales de reconstruction doit permeitre 
des reconstitutions moins onéreuses, sons 
Iéserve qu'un contrôle sérieux permette 
Hunistre d'agir efficacement sur les prix 
pratiqués, 

Donc deux choses: 


| coopératives de 
réconstruction et 


associations syndicales 


de reconstruction, les unes et les autres 
soumises, dans des conditions un peu dif- 
férentes, au contrôle effectif du ministre 
chargé de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 

L'intervention de l'administration est 
moins importante lorsqu'il s'agit d’une 


Sociélé coopérative qui est formée à l'ini- 


tiative de tous les sociétaires, mais plus 
active s'il s’agit d'une: association syn- 
dicale, établissement publie dont la cons- 
titution peut, s’il y a remembrement préa- 
labie, être imposée à une minorité de 
propriétaires opposants. 

IL est interdit à tout autre groupement 
de procéder pour le compte des sinistrés 
aux opérations de reconstruction immobi- 
lière. 

Ce premier projet, qui avait été déposé 
le 11 juillet — M. Letourneau étant mi- 
nistre de la reconstruction — a été modi- 
fié dans le projet du 20 décembre par son 
successeur, deux faits nouveaux étant 
intervenus: d'une part le edécret du 
19 juillet 1947 relalif à l'application des 
articles 44 à 49 de la loi du 30 mars 1947 
a fixé les conditions dans lesquelles les 
groupements de sinistrés pourraient con- 
tracter un emprunt avec la garantie de 
l'Etat; d'autre part, la loi du 10 septem- 
bre 1947, portant statut de la coopéra- 
tion, a posé en principe que les coopé- 
ralives pourraient constituer entre elles 
des unions pour la gestion de leurs inté- 
rèts Communs. 


Le Gouvernement a alors inséré deux 
nouveaux titres dans la loi. 

L'un réglemente la constitution et le 
fonctionnement des unions de sociétés 


coopératives de reconstruction, l'autre fixe 
les conditions particulières d'application 
aux associations syndicales et sociétés 
coopératives de reconstruction, ou de 
leurs unions, des dispositions de Ja loi 
du 30 mars ct du déeret du 19 juillet 
1947 relatives aux émissions d'emprunt. 

Le Gouvernement à prévu la possibilité 
pour les sociétés coopératives, les asso- 
ciations syndicales ou jeurs unions, soit 
d'adhérer sans avoir besoin d'agrément 
spécial à un groupement d'emprunt cons- 
titué au titre de l'article 44 de la loi 
du 30 mars 1947, soit d'emprunter direc- 
tement sous leur forme propre dans le 
cadre de Ja mème loi. 

Le rapport de M.. Garet, député, ne fait 
que confirmer les rapports précédents en 
rejetant toutefois le principe d'une seule 
coopérative par commune pour en Treve- 
nir au régime que prévoyait la loi du 
15 août 1920, beaucoup plus large. 

A noter aussi la suppression du com- 
missaire du Gouvernement dont le projet 
de loi portait extension auprès de chaque 
société coopérative. 

Votre commission des finances, après 
avoir examiné les ressources et les dé- 
pênses en ce qui concerne les coopérati- 
ves de reconstruction ou les associations 
syndicales, a été unanime à approuver 
les textes. Cependant, à l'article 54, Ja 
commission des finances vous demandera 
d'adjoindre un article 5% bis nouveau 


ainsi COnEU : 


« Lorsque la caisse nationale des mar- 
chés de l'Etat est intervenue dans le flnan- 
cement d'un marché passé par une asso- 
ciation syndicale de reconstruction ou par 
une union d'associations syndicales, elle 
peut obtenir, en ce qui concerne l'utili- 
sation des emprunts visés aux articles 52 
et 54 ci-dessus, les sûretés que l'article G 
du déeret du 14 juin flautorise à 


requérir pour le financement des marchés 
passés par une collectivité ou un établis- 
sement publie. » 

LA caisse nationale des marchés de 
l'Etat a été, en eflet, sollicitée de facili- 
ler par son intervention le financement 
des marchés passés par les associations 
syndicales de reconstruction. Le dénoue- 
ment des crédits consentis par la caisse 
serait garanti par le produit des emprunts 
émis par les groupements de sinistrés 
dont les associations sont actionnaires, ou 
émis directement par les associations elles- 
mèmes en vertu des dispositions de l’ar- 
ticle 54 du projet de loi. 

Les associations syndicales de recons- 
lruction ayant été dotées du caractère 
d'établissement public par l'arrêté du 
3 nai 1947, les marchés en question peu- 
vent êlre nantis dans Ies conditions ordi- 
naires et nul obstacle de principe ne Ss’op- 
pose à l'intervention de la caisse des 
marchés. est certain que l'intervention 
de cette caisse serait de nature à favori- 
ser la reconstruction, mais, dans l'état 
actuel des textes, la caisse ne trouve pas 
une garantie suflisante dans les emprunts 
dont peuvent disposer les associations 
syndicales de reconstruction. 

Il est à craindre, en effet, que le pro- 
duit de ces emprunts ne soit affeelé au 
règlement d'autres dépenses que celles 
afférentes aux marchés nantis au profit 
de la caisse. S'agissant d'emprunts émis 
dans le publie, la caisse des marchés ne 
peut, en l'absence de dispositions légis- 
latives spéciales, disposer de pouvoirs de 
contrôle qui lui manquent, comme ceux 
qui ont été accordés par le décret-loi du 
14 juin 1938 en ce qui conferne l'emmloi 
des emprunts contractés par les établisse- 
ments ou les collectivités publiques aupres 
d'une caisse publique. 

Que dit ce décret du 1% juin en son 
article 6 ? 

« Lorsque la caisse nationale des ma-- 
chés est intervenue dans le financement 
des marchés d'une collectivité ou d'un éta- 
blissement publie, elle peut obtenir que 
la subvention de l'Etat, affectée au règle- 
ment des marchés, ne puisse en aucun 
cas, même provisoirement, être utilisée 
au règlement d'autres dépenses. 

« Elle peut obtenir la mème sûreté en 
ce qui concerne les emprunts contraciés 
soit auprès du Crédit foncier de France, 
soit auprès des caisses de crédit aux dépar- 
tements, et aux communes, soit auprès de 
la caisse des dépôts et consignations ou 
de toute autre caisse publique, lorsqu'ils 


sont affectés au règlement des mfmes 
marches, 
« À cet effet, la caisse des marchés 


adresse une requète au comptable qui doit, 
sous sa responsabilité, s'assurer que le 
total des fonds disponibles de la collec- 
tivité est toujours au moins égal à la frac- 
tion non employée du produit des em- 
pruuts ou des subventions. » 

Au demeurant, votre commission des 
finances vous demande d'adopter cet arti- 
cle 54 bis et de l’adjoindre au texte pour 
donner une garantie supplémentaire ant 
public qui souscrira aux emprunts, d'une 

art, aux sinistrés qui seront certains que 
eurs fonds ne sont pas détournés de leur 
destination, d'autre part, Je pense qu'il 
rencontrera ici l'agrément de tous, car 
tous nous sommes pénétrés de cette idée 
première que, aujourd’hui, la tâche essen- 
tielle, la tâche sacrée. la tâche nationale, 
c'est avant tout la reconstruction de la 
France. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ra- 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MAI 1948 


M. Racauit. M. Je ministre, mesdames, | 
messieurs, le projet de Joi soumis à vos 
délibérations recoit l’adhcsion totale du 
puti socialiste. 

Ja loi sur les coopératives de recons- 
truction va compléter, avee un retard 
qu'on peut regretler, deux lois importan- 
tes, celle du 28 octobre 19246 et celle du 
30 mars 1947. Elle fait revivre aves quel- 

ues variantes la loi du 15 août 1920 qui 

onnait aux sinistrés d’alors Ja possibilité 
de se grouper en coopératives de recons- 
druction. 

Cette loi a eu les conséquences les plus 
heureuses. 

Nous sommes persuadés que celle que 
nous discutons en ce moment aura des 
résultats aussi favorables. L'Etat ne peut 
tout entreprendre. En faisant appel à lini- 
tiative individuelle, à l'intérêt privé, nous 
verrons la reconstruction prendre un essor 
nouveau, Les chantiers vont se multiplier 
et bientôt les sinistrés n'auront plus de- 
vaut les veux le spectacle douloureux de 
ruines Jeur rappelant constamment leur 
infortuve, voire méme leur misère. 

Les dispositions très claires, très préei- 
ses et surtout très souples de ,a loi seront 
appréciées. Deux formes d'associations 
sont prévues: l’association syndicale de 
reconstruction et la coopérative de recons- 
truction. D'autre part, l'association syn- 
dicale de remembrement pourra se trans- 
former en association syndicale de recons- 
truction, Le sinistré ne désirant pas se 
grouper aura la faculté de reconstruire par 
£es propres moyens. 

Comme à la suite de l'autre guerre, des 
coopératives pourront rencontrer une fa- 
veur particulière, car elles laissent plus 
d'initiative à leurs adhérents. En tout eas, 
les sinistrés auront la faculté de choisir 
Ja forme d'association qui conviendra le 
mieux à leurs intérêts. 

L'article 2, indiquant que les sociétés 
coopératives de reconstruction et de re 
constitution auront vocation générale et 
non vocation spéciale, comme le prévoit 
Je projet de l'Assemblée nationale, nous 
donne satisfaction. En nous déclarant par- 
iisans de la vocation générale, nous pou- 
vons affirmer que nous n’agissons ni par 
étroitesse d'esprit, ni par préoccupation 
mesquine ou partisane, ni par seclarisme. 
Ce serait en la circonstance faire preuve 
de bien peu de compréhension. 

Nous sommes guidés par nn seul mo- 
bile, qui est celui du Conseil de la Répu- 
blique tout entier: la reconstruction aussi 
rapide que possible de nos villes et villa- 
ges dévastés, 

Notre opinion est en accord avec celle 
des sinistrés. D'un rapport de M. Richar- 
don, membre de la chambre de commerce 
de Lyon, inséré dans le Bulletin officiel 
n° 16 de la confédération nationale des 
associations de sinistrés, je détache ce 
passage: « Dans le cadre départemental, 
qui devient un des points essentiels de 
l'ordre de priorité, il importe de consi- 
dérer l'établissement d'un groupement ter- 
vitorial formant un tout, pouvant affecter 
la forme d’un village, d’un quartier ou 
d’un ilot avec tout ce qui forme sa consti- 
tution, usines, logements ouvriers, com- 
merces, artisans, fermes, écoles, églises, 
bâtiments publics, etc. ». 

« J1 convient de préciser », ajoute Je 
rapporteur, « que les coopératives de re- 
construction ne doivent pas être axées 
sur une seule activité, mais sur tout ce 
qui concerne la reconslitution du groupe- 
ment territorial mentionné ci-dessus. » 


Si l'on accepte que les coopératives de 
seonstruction soient « à vocation spt- 


ciale », c’est l’éparpillement des efforts. 
Une coopérative pour tel groupement d’in- 
dustrie, tel groupe artisanal, tel genre de 
commerce entraïnerait un compartimen- 
tage de la reconstruction. Dans une ville 
sinistrée la vie doit être ranimée parallè- 
lement dans tous les domaines. 

Aves des coopératives à vocation spé- 
ciale, ne va-t-on pas permettre, avec le con- 
cours de moyens financiers puissants, cer- 
taines réalisations idéologiques ? Soyons 
nets. Nous sommes trop respectueux de 
la liberté de conscience, nous en avons 
trop mesuré le prix pendant l'occupation 
pe vouloir empêcher, ou même retarder, 
a reconstruction d'une église, d’un tem- 
ple, d'une synagogue; mais nous voulons 
que s'élèvent dans la même période des 
écoles, des bibliothèques, des maisons du 
peuple, des immeubles destinés à l'indus- 
trie, au commerce, à l'artisanat et au loge- 
ment. En résumé, tout ce qui concourt à 
une vie complète doit étre édifié à Ja 
mème heure, 

Une résefte cependant: nous admettons 
la formation de coopératives de recons- 
truction agricole, Les besoins des sinis- 
trés des villes et des campagnes ne sont 
pas identiques; la technique qui convient 
à la ville ne sera souvent d'aucune valeur 
dans un centre de culture; larchitecture 
rurale et l'architecture urbaine ne sont 
pas comparables, 

Seules les coopératives rurales seront 
susceptibles d'assurer, avec le maximum de 
promptitude, la reconstruction de nos cam- 
pagnes, si nécessaire à notre redressement 
économique. 

Certes, la reconstruction ne doit pas tre 
partisane; elle doit être technique; elle 
doit aboutir à former un tout harmonieux 
et complet ; l'égalité doit y être souveraine 
pour que tous les efforts, toutes les volon- 
tés, soient tendus vers un même but: Ja 
résurrection complète du pays. 

M'éloignant un peu de la création des 
coopératives, mais restant dans le cadre 
de la reconstruction, permettez-moi, mon- 
sieur le ministre, d'attirer votre attention 
sur quelques points. 

Les vieillards attendent avec impatience 
la loi réglant l'attribution des rentes via- 
gères à ceux d’entre eux qui renoncent à 
reconstruire et qui acceptent l'indemnité 
d'éviction, Le difficile problème des prio- 
rités doit recevoir une solution d'autant 
plus prompte qu'il est plus irritant. 

En matière d’éléments d'exploitation, il 
existe actuellement deux priorités: Ja prio- 
rité des éléments eux-mêmes et la priorité 
sociale du sinistré. 

De ce fait, un sinistré économiquement 
faible peut attendre encore longtemps le 
payement de ses récoltes détruites qui ne 
sont pas prioritaires. 

Seule, Ja priorité sociale du sinistré de- 
vrait être prise en considération, tout au 
moins pour Ja catégorie des économique- 
ment faibles. 

Nos importations en charbon s’amé- 
liorant et, par conséquent, la production 
des matériaux de construction et d'acier 
devant croître sensiblement, nous sommes 
fondés à espérer que l'approvisionnement 
des chantiers soit dès maintenant consi- 
dérablement augmenté. 

I1 était naturel que certains secteurs, et 
particulièrement ceux ayant une relation 
avec les transports, fussent privilégiés; 
leurs besoins sont encore très grands, mais 
ils peuvent être éatisfaits, sans doute, sur 
une période plus étendue. 

L'article 4 de la loi du 28 octobre 1946 
prévoit le blocage des 30 p. 100, au-dessus 


Îée 2 millions, jusqu'à là mise en appli- 


<ation dx plan de financement; cette me. 
sure touche le propriétaire au jour du 
sinistre, et en ses lieu et place ses héri. 
tiers et ayants droit: en cas de Mulalion 
postérieure au siuislre c'est la situation 
des personnes 6e trouvant proprictaires 
lors de l'attribution de l'indemnité qui 
devrait être prise en considération, sans 
qu’il y ait lieu de remonter à l’origine du 
sinistre. 

Ce blocage de 30 p. 100 est une gêne 
considérable pour les sinistrés ie 

Le Crédit foncier accorde bien des prêts 
aux sinistrés d'immeubles d’habitation 
mais non aux industriels ou aux commer: 
çants pour leur immeuble industriel, 

Une convention passée entre JEtat et 
les banques permettrait à ces dernières 
d'accorder des prèts aux sinistrés indus. 
triels, leur fournissant ain les fonds 
qu'ils ne peuvent obtenir du Crédit fon- 
cier. (Article 44 de Ja loi du 28 octobre 
1946.) 

*La compétence des délégués départemen. 
taux portée à 5 millions fin avril 1947 ne 
permet plus, en raison de la hausse des 
prix et de la revalorisation des indemnités, 
de traiter un graral nombre de dossiers À 
l'échelon départemental, Elle pourrait étre 
portée à 10 millions. 

La loi du 28 juillet 1942 sur le translert 
des baux à loyers d'immeubles détruits 
par suite d’actes de guerre doit àlre 
amendée, 

Pour permettre au locataire commercial 
de se réinstaller, il faut que son proprit- 
taire sinistré reconstruise son immeuble 
au même emplacement, 

En conséquence, si le propriétaire re- 
construit sur un autre terrain, il n'est pas 
tenu de reprendre son locataire commer- 
cial sinistré ; et ce dernier se trouve évincé 
sans indemnité, alors que :e proprictaire 
négocier son nouveau local comimer- 
cial. 

Si l’immeub'e reconstruit comporte des 
locaux commerciaux, le locataire commer- 
cial sinistré devrait avoir un droit de suite 
au même titre que le locataire à usage 
d'habitation. 

On éviterait ainsi une spéculation da 
propriétaire sur un local dont il n'aurait 
pu disposer sans indemnité s’il n'avait pas 
été sinistré, 

D'autre part, le locataire commercial ne 
perdrait pas l'élément principal d’un fonds 
acquis parfois peu de temps avant le si- 
nistre. 

Depuis le mois de janvier, le coût Je la 
construction à subi une augmentation m:- 
nimum de 60 p. 100, 

Par suite, les crédits inserits au budget 
de 1948 sont devenus insuffisants et leur 
augmentation s'avère imdispensab'e. Nous 
espérons que M. le ministre des finances 
voudra bien étudier ce problème qui, nous 
le savons, vous préoccupe beaucoup. 

Des crédits supplémentaires sont indis- 

ensables pour que soit réalisé le volume 

es travaux primitivement prévu. 

Une des revendications tient le pus 
au cœur des sinistrés est la délivrance, à 
chacun d'eux, en représentation de son 
dommage de guerre, d’un titre de créance, 
conformément à la loi du 28 octobre 1946. 

Is veulent un titre de créance négocia- 
ble, cessible, escomptable et porteur d'ir- 
térêts, 

Nous vous serions reconnaissants, Mm0n- 
sieur le ministre, de déposer à très bref 
délai un projet de loi réglant définitive- 
ment cette question, 

Pendant tout le cours de l’année 1947, 
l'indemnisation des dommages 


| a été suspendue, 
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Les siniswés demandent que le paye- 
ment de ces dommages soit repris sur une 
ge échelle et que soit envisagé un Sys- 
ème d'acompies permellant à tous ceux 
qui n'ont pu S installer de commencer la 
reconstitution de leur foyer par l’achat des 
articles indispensables. 

Les sinistrés mobiliers souhaitent qu'une 
Joi aménage pour eux le fonctionnement 
de coopératives de réinstallation des foyers 
qui fassent pendant aux coopératives de 
reconstruction. 

Fes sont les principaux points sur les- 
quels je voulais, attirer votre attention, 
monsieur le ministre, ainsi que celle de 
l'Assemblée. 

Peut-être l’ai-je fait trop longuement et 
je m'en excuse. 

Permettez-moi cependant d'ajouter en- 
core un mot, Les Services de la recons- 
truction ont été parfois âprement critiqués 
à tort ou à raison. * 

Cependant il importe de préciser que les 
réalisations se présentent sous deux as- 
pects différents. 

I! y a des constructions nouveïles qui 
s'étvent en berdure de rues passagères : 
c'est la reconstruction visible et très ap- 
parente,. 

I y a celle qui l’est beaucoup moins 
et qui a néanmoins nécessité de gros ef- 
forts: elle intéresse la mise hors d’eau 
et réparation des immeubles partielle- 
ment siaistrés afin de les rendre habita- 
bles. 

Ce deuxième aspect du problème a été 
fortement développé dans mon départe- 
ment, sans que l'édification de construc- 
tions neuves ait été négligée. 

Cependant, les Tourangeaux estiment 
que la reconstruction n’est pas suffisam- 
ment poussée. 

Leur impatience est compréhensible. 
Après une longue période de déceptions, 
de privations, de lassitude et de gène, ils 
aspirent à retrouver un foyer qui per- 
metira enfin à la famiile de se retrouver 
chez elle, bien à son aise dans ses meu- 
bles, c'est un sentiment qu’on ne peut 
qu'approuver, 

Chez nous, et dans bien d’autres villes, 
sans doute, aussi longtemps que la rue 
Nationale actuellement bordée de ruines 
et qui était avant la guerre, par son luxe, 
une artère rovale ne verra pas s'élever 
des constructions, nos compatriotes pen- 
seront que rien ne se fait. 

C'est là un état d'esprit naturel dans 
es cité dont les souffrances ont été mul- 

Il y a lieu d'en tenir le plus grand 

compte, 
L'activité de la reconstruction est fonc- 
tion de l'initiative et de la ténacité dépar- 
ternental, 
À ce sujet, au nom de mon parti, je 
tiens à rendre hommage aux efforts des 
dirigeants du M. R. U. et aux délégués 
départementaux, en majeure partie fonc- 
lionnaires compréhensifs, aux décisions 
romptes, sachant en toute occasion pren- 
re leurs responsabilités, ayant dû souvent 
œæuvrer avec des moyens très réduits. - 

Le vote de la loi qui nous est soumise 
se traduira, nous en sommes persuadés, 
Par des résultats substantiels pour la re- 
Construction de notre pays. Il suffit d'es- 
pérer que les sinistrés, dans leurs asso- 
tlations, comprennent la nécessité d'une 
action solidaire à l'abri de tout égoisme. 

Ils ont d’ailleurs déjà senti que leur pro- 
Pre intérêt n’était pas de reconstruire leur 
Pelile maison sur le lieu du sinistre, et 


lives suggérées par les commissaires au 
remembrement, dans l'intérêt général de 
la cité détruite. 

Leur esprit de solidarité a gagné en pro- 
fondeur toutes les classes sociales, puis- 
qu'aussi bien l'appel au crédit local qui 
vient d’être lancé dans soixante-huit dé- 
partements s'est traduit par un succès 
réel. Je n'en veux pour preuve que les 
résultats oblenus dans le Maine-et-Loir, le 
Loir-et-Cher, le Loiret et, en particulier, 
dans mon propre déparlement, l’Indre-et- 
Loire, où les souscriptions ont atteint la 
somme de 220 miliions. 

C'est dans la mesure où les immeubles 
se reconstruiront que d'autres appels au 
crédit local obtiendront un succès ana- 
logue. La solidarité joue dans la nation 
parce qu’il s’agit de l'intérêt bien com- 
pris de tous. Ces emprunts de reconstruc- 
lion qui se renouvelleront et qui pourront 
d’ailleurs — cela est souhaitable — se 
grossir d'appels aux réserves des caisses 
d'épargne, auront pour résultat de résou- 
dre un problème crucial: celui du loge- 
ment. 

Ils permettront également de recréer, 
dans chaque cité détruite, la vie indus- 
trielle et commerciale, c'est-à-dire ce qui 
constituait la substance même des cités 
et ce qui est la condition d'avenir üe leur 
renaissance et de leur prospérité. 

Associons nos efforts; travaillons sans 
relâche, et bientôt l'aurore de la résurrec- 
tion française apparaîtra dans toute sa 
beauté! (Vifs applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Fodé 
Mamadou Touré. 


M. Fodé Mamadou Touré. Monsieur le mi- 
nistre, mesdames, messieurs, le dernier 
article de ce projet de loi relatif aux so- 
ciétés coopératives de reconstruction et 
aux associations syndicales de reconstruc- 
tion, stipule que des décrets fixeront les 
conditions dans lesquelles le texte sera 
applicable aux territoires d'outre-mer. 

Or, les coopératives de reconstruction 
sont des groupements de personnes ayant 
droit à indemnité pour réparation de dom- 
mages immobiliers ou mobiliers, au titre 
de la loi du 2S octobre 1946. 

Conçu ainsi, le texte ne recevra presque 
pas d'application en Afrique occidentale où 
il n'existe pour ainsi dire pas de sinistrés 
au sens du projet de loi. 

Cependant, je dois vous signaler que le 
roblème de la reconstruction se pose éga- 
mar en Afrique, mais sous une forme 
différente; c'est le problème de la réno- 
vation de l'habitat indigène. 

En effet, dans Ja brousse africaine, l'in- 
digène habite dans des villages créés de 
façon empirique, sans plan d'ensemble, 
avec des maisons en banco, c'est-à-dire en 
terre batlue, recouvertes de paille dans 
les pays pluvieux ou simplement d'une 
terrasse dans les pays plus secs. 

Ces maisons, particulièrement humides 
en hivernage, sont mal atrées, mal éclai- 
rées et constituent un véritable défi à 
l'hygiène. Elles sont souvent la proie des 
flammes et, après chaque hivernage, il 
faut les reconslruire. 

Dans les capitales de la Fédération, la 
situation est meilleure, puisque là, au 
moins, nous avons des villes tracées sui- 
vant un plan bien concu. Mais quelle dif- 
férence entre les quartiers européens et les 
quartiers indigènes! Prenons, par exem- 
ple, le cas de Bamako, capitale du Soudan. 
Quand on sort du quartier européen pour 
a dans le quartier indigène, on à 
‘impression de passer d’une ville moderne 


is ant suivi avec compréhension les direc- 


à un village de brousse, 


Dans le quartier européen, en effet, se 
trouvent de belles maisons construiles en 


dur, suivant une technique rationnelle. 


Dans les quartiers indigènes, au contraire 
ce sont les éternelles cases en banco qui 
s’écroulent à chaque hivernage, provo- 


‘quant souvent des accidents mortels et qui 


favorisent ces terribles épidémies dont Ba- 
mako souflre presque tous les ans. 


Konakry, la capitale de la Guinée, qu'on 


appelle pompeusement la « perle de l'A. 


O. F. », offre, dans ses quartiers indi- 
gènes, le même spectacle lamentable, avec 
des maisons en banco, délabrées, aux toi- 
tures en tôles rouillées. 


Dakar, la capitale de l'Afrique occiden- 


: tale française, la ville impériale, n'échappe 


pas à Ja règle. Il y a, il est vrai, de riches 
quartiers qui font l'admiration des visi- 
teurs étrangers. Mais il y a aussi Médinah; 
le quartier indigène où les baraques do- 
minent. 

Les mêmes constatations peuvent être 
faites dans les capitales. des autres terri- 
toires, 

I est vrai qu'on élabore actuellement 
pour toules ces de magnifiques 
plans d'urbanisme, Mais l'indigène n’en ost 
que. plus inquiet. Il se demande anxieuse- 
ment si ces plans seront réalisés pour lui 
ou Contre Jui. Il n'oublie pas que, d’habi- 
tude, ep on veut assainir et moderniser 
une ville, au lieu d'aider les autochtones à 
mettre leurs terrains en valeur, on trouve 
mo facite de les faire déguerpir pour altri- 
uer leurs terrains souvent — et c'est re- 
grettable — aux grosses sociétés ou aux 
personnes de nationalité étrangère, 

Comme vous le voyez, mesdames, m658- 
sieurs, le problème de la reconstruction 
se pose en Afrique sous la forme de J'an- 
portant problème de l'habitat indigèn”, 
auquel on n'a pas prêté, jusqu'ici, toute 
l'attention qu’ii mérite. 

IL s'agit, pour les villages de brousse, 
d'élaborer un vaste programme de réa- 
lisation comportant l'établissement, à 
côté de chaque village, du plan rationnel 
d’une véritable cité inoderne, Ja construc- 
on, par étapes, sur l'emplacement ainsi 
ee de maisons plus solides, plus con- 
ortables et plus hygiéniques et le démé- 
nagement des indigènes du village dans 
ces maisons au fur et à mesure qu'elles 
seront terminées. 

IL s’agit, dans les capitales de l'Afrique 
occidentale française, de moderniser ces 
villes non pas en refoulant les indigènes, 
mais en les aidant à construire des habi- 
lations plus confortables. 

C'est une œuvre gigantesque, qui re 
peut être réalisée que par étapes, mais 
qui demande un programme d'ensemble, 
une politique suivie et un eflort cons- 
tant, Il est nécessaire que l’on y songe 
dès maintenant. 

On pourrait, à ce sujet, prévoir que 
dans les territoires d'outre-mer ces &o- 
ciétés coopératives de reconstruction ou 
ces associations syndicales de reconstruc- 
tion pourront grouper non seulement les 
sinistrés, mais tous les indigènes dési- 
reux de reconstruire leurs habitations. 

Ou bien encore, on pourrait prévoir, 
par décret, des organismes spéciaux égale- 
ment dotés de Ja personnalité morale, 
fonctionnant sous le contrôle de l'admi- 
nistration, bénéficiant des mêmes avan: 
tages financiers et ayant pour but la réno- 
vation de l'habitat indigène. 

Ainéi se manifesterait une fois de plus 
notre solidarité dans la lutte pour le pro- 
grès matériel et l’amélioration de la con- 
dition humaine, lutte qui, dès qu'elle 
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s'engage en France, doit se poursuivre 
au delà des mers, dans les territoires de 
V'Union française. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole e6t à M. Phi- 
lippe Gerber, 


M. Philippe Gerber. Mes chers collègues, 
À la fin de cette discussion générale, La 
fterviendrai très brièvement, Je voudrais 
d'abord constater que tous les orateurs 
qui m'ont précédé ont été d'accord pour 
dire que la loi que nous sommes en train 
d'examiner était impatiemment attendue. 

Mon impression, quant à moi, est qu’on 
pouvait ne pas l’attendre et qu'il était 
très facile de contenter l’impatience, mille 
fais légitime, des sinistrés, en les grou- 
want en association syndicale ou en 
<oopérative en se servant d’une législa- 
tion qui existait. 

Les coopératives de reconstruction fai- 
saient l'objet des lois de 1920 et 1921 et 
äl n’y avait qu'un mot à changer pour les 
remettre en vigueur, La loi de 1920 dé- 
finit les coopératives comme étant des 
groupements de sinistrés ayant droit à 
des dommages de guerre en vertu de Ja 
doi du 17 avril 1919. IL n’y avait qu’à 
remplacer cette date du 17 avril 1919 par 
l'indication de la loi du 28 octobre 1946. 

Quant aux associations syndicales, elles 
sont l'aboutissement de toute une Jégis- 
lation, de toute une réglementation ad- 
gministrative qui a pour point de départ 
un texte de 1865. 

Quoi qu’il en soit on a voulu faire du 
nouveau et vous me permettrez de dire 
sue, pour partie, je le regrette. J'ai — je 
Je sais bien — le très grand désavantage 
d’être un des plus âgés de ceux qui sont 
ici aujourd'hui, d’avoir connu l'autre 
guerre, et, dans le département du Pas- 
de-Calais, dans une région, à ce moment- 
là, particulièrement détruite, d’avoir connu 
Ja reconstruction qui a suivi les années 
4919-1920. 

Or, à ce moment-là, deux lois succes- 
cives sur les coopératives ont été élabo- 
rées, suivies de deux règlements d’admi- 
nistration publique, Dans mon seul dépar- 
tement, trois cents coopératives ont 
groupé 30.000 sinistrés. Ces coopératives 
‘ont, certes, connu des difficultés; il y 
eut des litiges et des procès, mais il n’y 
‘eut point de scandale, il faut le souligner. 
Ces litiges et ces procès ont donné lieu à 
june jurisprudence des cours d'appel des 
trois ressorts qui, à ce moment, avaient 
été envahis et dévastés — Douai, Amiens 
et Näncy — et même de la cour de cas 
sation. 

Par conséquent, on se trouvait sur un 
{errain déblayé; on voyait réellement 
clair, Au lieu de cela, nous sommes en 
wrésence d’un texte nouveau, celui qui 
vous est soumis. à 

Je vous déclare immédiatement que mes 
amis du groupe M. R. P. et moi-même al- 
lons le voter sans aucune espèce d’hési- 
tation, puisque, hormis quelques points 
particuliers sur lesquels nous ferons des 
observations, l’ensemble nous satisfait. 


Mais, tout de même, il faut bien consta- 
ter que c’est un texte extrèmement large 
et imprécis; c’est un vêtement flou sur 
des idées qui ne sont pas extrêmement 
nettes. 

Alors, me tournant vers M. le ministre 
de la reconstruction qui, en outre, repré- 
sente une ville douloureusement touchée 
par la guerre, la grande ville du Havre, je 
vais lui demander comment il entend user 
des deux catégories de pouvoirs considé- 
yables que celte loi va lui donner. 


D'une part, c’est le pouvoir réglemen- 
taire, Cette loi est insuffisante; elle est 
générale et vague et c’est le règlement 
d'administration publique que vos ser- 
vices et vous-même aurez à prendre qui 
constituera la véritable législation à la- 
quelle les sinistrés, les adhérents des coo- 
pératives et les adhérents des associations 
syndicales seront soumis. 

La seconde catégorie de pouvoirs, ce sont 
les pouvoirs de contrôle, en ce qui con- 
cerne les coopératives et les pouvoirs de 
tutelle, en ce qui concerne les associations 
syndicales, 

Dans un instant, je vous demanderai, 
avec toute la déférence qui vous est due, 
comment, dans quelle mesure, vous allez 
user de ce pouvoir de contrôle et de ee 
pouvoir de tutelle, 

Je considère d’abord le règlement d'ad- 
müinistration publique que vous aurez à 


faire et qui comme Ja loi elle-. 


mème, vraisemblablement deux parties: 
première partie, coopératives de recons- 
truction; deuxième partie, associations 
syndicales, 

En ce qui concerne les coopératives, il 
faut nous mettre d’accord sur certaines 
détinitions et principes pour éviter des 
confusions, Dans l’article 3 de notre pro- 
jet, il y à un petit groupe de mots qui 
constitue probablement l'essentiel de la loi 
et qui est Ja définition de Ja coopérative. 
C’est la disposition selon laquelle les coopé- 
ratives sont des sociétés de gestion, 
Qu'est-ce à dire, sinon qu'il ne faut pas 
confondre la coopérative de reconstrue- 
tion avec, par exemple, la coopérative de 
production ou Ja coopérative de consom- 
mation, L’honorable président de notre 


Le sinistré est, le plus souvent, un 
pauvre homme, un isolé qui ignore les 
conditions engine dans lesquelles on 
traite avec les entrepreneurs et les précau. 
tions à prendre pour éviter les difficultés, 


C'est son mandataire, la coopérative, qui 


va trailer à sa place avec l'architecte et 
l'entrepreneur, 


Seulement, nous avons prévu, dans Jes 
délibérations de la commission de la re- 


construction, que le mandant doit tout de 
, mème intervenir, car il ne s’agit pas de 


commission, mon ami M. Chochoy, m'a fait . 


art tout à l'heure d'une intervention de 
M. Gaillard, faite au nom du ministère de 
l'économie nationale, et élevant en quel- 


que sorte une protestation contre le fait, 


que notre texte, à l’article 17, écarte les 
coopératives de reconstruction du statut 
général de la coopération. 

Il ne faut pas se laisser leurrer par l’em- 
ploi du mot « coopérative » et il faut net- 
tement poser la définition des coopératives 
de reconstruction, dont nous nous occu- 
pons aujourd’hui, Ce ne sont pas des s0- 
ciétés à capital variable, Qu'est donc la 
coopérative ? Un groupe de sinistrés qui 
recoit de tous les membres qui le com- 
posent le mandat de recouvrer leurs 
créances de dommages de guerre et de 
l’employer à la reconstruction de tel ou 


tel bien, dans des conditions qui sont dé- ‘ 


finies par le mandat. 

Par conséquent, la coopérative se définit 
ainsi: c’est le mandataire collectif des 
sinistrés qui la composent. 

Je crois que c’est sur cette idée de man- 
dat qu'il faut insister, car tout va en dé- 
couler, 

La RATE ne doit pas ètre indus- 
trielle ; elle ne doit pas être commerçante. 
Elle s'expose à tous les dangers et à tous 


les inconvénients si, par exemple, elle se : 


met à fabriquer des matériaux, du maté- 
riel d’usine, si elle achète ou si elle re 
vend, C’est un mandataire chargé de gérer, 
à des fins de reconstruction, À'indemnité 
qui lui est confiée par son adhérent. Elle 
va être l’intermédiaire entre l’adhérent, 
d’une part, et, d’autre part, l'architecte, 
l'entrepreneur, les services du manistère 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 

Elle va prendre, dans ce travail de re. 
construction, Ja place de F'adhérent, mais 
sous Je contrèle tout de même de celui-ci; 
et nous allons voir comment. Elle aura la 
situation, pour employer les termes du Jan- 
gage juridique quand il s’agit de construc- 
tion. de maître de l'œuvre. 


construire pour tel adhérent tel logement 
qui ne corresponde pas à ses idées ou à 
ses désirs. Nous avons donc institué l’obli- 
ation de la signature de l’adhérent qu’il 
oit apposer sur les marchés, les plans 
et les devis. et surtout plus tard, ce qui 
est essentiel, sur le procès-verbal de ré- 
ception, 

Par conséquent, il s’agit d’un mandat, 
mais d’un mandat d’une nature bien déf- 
nie et très stricte, où le mandataire n’a 
pas tous pouvoirs et où le mandant doit 
nécessairement, aux moments décisifs, 
intervenir personnellement, 


D'ailleurs, il y à une question qui se 
poserait. C’est celle du recrutement des 
administrateurs des coopératives, qui peu- 
vent encourir des responsabilités, parfois 
considérables. Si nous partons de l'idée 
de mandat et si neus écartons, pour les 
mandataires, comme nous lavons fait à 
Ja commission, l’idée de traitement ou de 
rémunération fixe, ils deviennent des man- 
dataires gratuits. Ce sont alors les règles 
du mandat gratuit qui s'appliquent. Les 
administrateurs sont alors responsables 
s'ils ont commis des fantes lourdes. Ils 
seront, au contraire, exonérés de cette res- 
ponsabilité dans tous les autres cas. 


Telles sont, monsieur le ministre, les 
idées qui ont guidé les coopératives d’après 
l'autre guerre et qui ont été mises en 
relief par la jurisprudence qui s’institua 
à leur sujet; ces idées sont propres à 
garder les coopératives et leurs adminis 
irateurs de tout excès, de toute impru- 
dence et de toute responsabilité. 


Ce sont ces idées-là que je voudrais, 
pour ma part, voir mettre en relief dan: 
le règlement d'administration publique. 


Pour le moment, je me borne à deman- 
der au ministre de la reconstruction — 
et je pense qu'il voudra bien me répondre 
— s'il est d'accord sur ces points de vue, 
dans quelle mesure il les accepte, dan: 
quelle mesure il entend les mettre e2 
lumière, 


Je vous rappelie à ce propos la définition 
donnée par la loi du 12 juillet 1921, L'ar- 
ticle premier disposait: « Les mandats de 
gestion, le mandat de gérer ou de rem- 
ployer les indemnités de dommages d° 
guerre données par les sinistrés qui adh°- 
rent aux sociétés de coopératives de re- 
construction approuvées, de percevoir ei 
d’administrer leurs indemnités pour don- 
mages de guerre dans les conditions pré- 
vues par Ja loi du 145 août 1921, sont 
cxempts de tous droits. 

« Ds devront indiquer les biens dont I: 
dommages donnent lieu à indemnité, !e 
montant des inderanités engagées, la n1 
ture des travaux à exécuter, ainsi que Îc: 
sommes par eux dues ou qui leur son! 
réclamées pour travaux de reconstruction 
antérieurement effectués. » 

En ce qui concerne les coopératives, 
il y à un point sur lequel notre comnmis- 
sion, à l'unanimité, s’est arrêtée avec 
satisfaction. Je suis persuadé que le Co!:- 
seil de la République partagera ce uoint 
de vue. 
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Vous savez que, dans le projet primitif, 
nee opérative était une mineure qui avait 
ja. co ; d'elle un tuteur vigilant qui S'ap- 
à coté d'€ ment. 
pelle le commissaire du Gouvernement. 

En réalité, la coopérative n'éjait pas me- 
née par Ses administrateurs, elle n'était 

ns dirigée par la majorité des coopéra- 
Ds. Un commissaire du Gouvernement, 
un représentant de l'autorité était là tou- 
jours, en toutes circonstances. IT était Vé- 
ritablement le directeur, l'animateur. 

L'Assemblée nationale à laissé tomber 
ja conception du commissaire du Gouver- 
nement auprès des coopératives. L'idée 
n'est pas reprise si bien que, comme le 
disait tout à l'heure notre collègue M. Den- 
vers dans son rapport, Ja coopérative 
west ja liberté, c’est le groupement libre 
avec, toutefois, un contrôle sur la néces- 
site duquel aucun de nous n'a le moinüre 
doute, ce rontrôle est nécessaire, il faut 
évidemment qu'à tous moments vos ser- 
vices, monsieur le 1rinistre, puissent obte- 
nir communication de la correspondance, 
des livres, des traités, des marchés, etc. 
qui constituent les archives de la coopéra- 
tive, Il faut que vous puissiez exercer un 
controle et sur ce contrôle, nous enten- 
dons n2 vous opposer aucune difficulté. 
Dans le texte, il n’y à aucune limite, Au- 
tant nous sommes opposés à la tutelle des 
coopératives, autant — et je crois que c’est 
l'avis des uns et des autres — nous cons- 
tatons la nécessité du contrôle de vos délé- 
gués départementaux dans les affaires et 
dans la gestion des -coopératives. 

En ce qui concerne les associations syn- 
dicales de reconstruction, vous en avez 
prévu deux sortes : 

Vous avez prévu une première associa- 
tion syndicale de reconstruction, ce:le du 
paragraphe 2 de l’article 18, selon lequel 
« des associations syndicales peuvent de 
mème ètre constituées sur avis conforme 
de la commission départementale de la re- 
construction entre lensemb'e des proprié- 
taires précédemment groupés en associa- 
tions syndicales de remembrement, lors- 
que les quatre cinquièmes en nombre au 


moins et les deux tiers en intérêt au moins | 


de ces propriétaires ont sollicité cette me- 
sure 

C'était le texte de l'Assemblée natio- 
nale, La commission n’a laissé subsister 
que les quatre cinquièmes. Il s'agit donc 
de l'association, syndicale née de la vo- 
lonté d'una majorité déterminée de gens 
ayant le même intérêt, 

D'autre part, le ministre de la recons- 
truclion peut grouper en association syn- 
dicale de reconstruction des 
à qui des terrains ont été ou devaient être 
aliribués pour exécuter des remembre- 
ments, Ceei est l'association syndicale 
forcée. 

En ce qui concerne les associations“syn- 
dicales nous sommes d'accord, Nous nous 
irouvons en présence d’un régime très 
différent de celui des coopératives. 

Dans le texte proposé au Conseil de la 
République, la commission a posé le prin- 
‘pe que les subventions et avantages de 
toute nature devraient ètre les mêmes 
pour les deux catégories de groupements 
d'institutions: les coopératives établis- 
seMents libres, les associations syndicales 
“ablissements publics avec toutes les 
“Ohstijuences que cela comporte notam- 
nent une tutelle qui est ici plus stricte 
au en droit commun. 

En droit commun, dans une association 
Syndicale, par exemple celle qui a été 
‘réte pour l'assèchement des marais, nous 
ne trouvons pas au même degré que dans 
projet de loi la présence du commis- 


saire du Gouvernement, du représentant 
de J’administration que dans le texte 
actuel, 

Nous ne nous en plaignons pas. Nous 
comprenons très bien que des associations 
syndicales qui sont la suite d'associations 
de remembrement qui se constituent dans 
les conditions indiquées par cette loi doi- 
vent agir sous votre contrôle et même 
sous votre tutelle. Nous l’admettons et 
nous ne nous en plaignons pas. Seulement 

u'il soit bien entendu qu'il s’agit ici 

‘établissements publics avec tous les assu- 
jettissements et tous les avantages que cela 
comporte. 


Maintenant, monsieur le ministre, après 
avuir rappelé vos pouvoirs réglementaires, 
Je voudrais envisager vos pouvoirs de con- 
tôle sur les coopératives, vos pouvoirs de 
tutelle sur les associations syndicales, et 


vous demander comment vous allez en 
user. Je voudrais vous transmettre en 


mème temps ce qui est je crois le vœu una- 
nine des sinistrés. 

Jusqu'à présent Je sinistré n'a pas été 
considéré comme un créancier de l'Etat. 
Vis-à-vis de nos créanciers, les uns et les 
autres, nous sommes pleins de déférence. 
L'Etat est unsdébiteur qui n'a pas de défé- 
rence pour ses créanciers. 

Ce sinistré, qui est un créancier, on le 
considère en réalité comme un assuiel{i. 
Jusqu'à présent, il a été eoumis au régime 


des formalités à haute dose. IL a été 


| astreint à signer des formules, à en resi- 


gner, à fournir des pièces, à en envoyer 
encore. Nous avons vécu une période, que 
j'espère maintenant close, monsieur le mi- 
nistre, qui a été l’ère du papier. 

Je crois que le vœu unanime des sinis- 
trés est qu’on passe de l'ère du papier à 
l'ère de la brique. 

Parviendra-t-on à ce résultat uniquement 
par décision venue d'en haut ? Unique- 
ment par voie d'autorité ? N°y a-t-il pas 
dans la bonne voionté des sinistrés, dans 
l'immense désir de reconstruction qui les 
anime tous, un ressort puissant, qu'il con- 


viendrait d'employer, auquel il convien- 


drait de donner une très grande Jatitude, 
pour | hr lui soit permis de donner toute 
san efficacité et pour que vous puissiez 
l'utiliser ? 

Après chaque guerre, il y a dans la pen- 
sée des sinistrés un immense désir de're- 
construire leur maison, C’est le propre de 
l’homme: immédiatement après la catas- 


! trophe qui à abattu son foyer, il veut le re- 


constituer. 


Les groupements auxquels nous allons | 


donner une naissance officielle ne doivent- 


ils pas être précisément l’organisation de | 


l'initiative privée, non pas dirigée, 
orientée et guidée par l'Etat, orientée en 
ce qui concerne les coopératives, guidée, 
plus étroitement, je le veux bien, en ce 
qui concerne les associations syndicales ? 

Monsieur le ministre, ici, nous formu- 
lons d'une façon précise celte re- 
quéte, Ce pouvoir de contrôle, ce pouvoir 
de tutelle, comment allez-vous les exer- 
cer ? 

Il y à différentes manières d’être tuteur. 


Il y à le tuteur du code civil, qui à tous | 


mais ! 
articles qu’elles voudraient voir modifier. 


pouvoirs, qui se substitue au mineur, qui | 


agit à sa place. Nous ne voulons pas qu'on 
se substitue au sinistré et qu'on agisse à 
sa place 

J1 y a le tuteur au sens horticole du mot, 
qui soutient la jeune tige et qui la guide. 
À un moment donné de sa croissance le tu- 
teur disparait et la tige pousse toute seule. 

Monsieur Je ministre, je crois - qu’un 
grand nombre de mes collègues et moi- 
mème nous serons d'accord pour vous de- 


mander d’être le tuteur, non pas au sens 
juridique, mais au sens horticole du mot. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Du- 
pic dans la discussion générale, 


M. Dupic. Avant qu'elle passe à la dis- 
cussion des articles, je demande à cette 
assemblée de bien vouloir suspendre ses 
travaux à seule fin de permettre à la 
commission de la reconstruction de se 
réunir pour examiner des propositions qui 
nous sont faites en dernière minute par 
la Confédération nationale des sinistrés. 

Certes, il y a à retenir dans ses quel- 
ques observations, des points tout à fait 
importants. Je crois qu'il serait hon que 
la commission pratique une politique de 
sagesse et prenne connaissance des récla- 
mations, des observations des gens les 
plus directement intéressés, c'est-à-dire des 
sinistrés, avant de s'engager dans Ja dis- 
cussion des articles, 


M. le président. Vous avez entendu la 
proposition faite par notre collègue M. Du- 
pic. 

Pour combien de temps, demandez-vous 
de suspendre la séance, monsieur Dupic?.…. 

M. Dupic. Je laisse à l'Assemblée le soin 
d'apprécier. 

M. le président. Qu:l est l'avis de la 
commission ?… 


M. Chochoy, président de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre, Je regrette, mon cher collègue. 
aue cette demande d'audience, si je peux 
ainsi l'appeler, qui nous est adressée par 
Ja Confédération nationale des sinistrés, 
nous arrive alors que le débat est déjà 
entamé. 

La Confédération nationale des sinistrés 
pouvait, puisqu'elle était déjà saisie de 
notre rapport, de l'épreuve du moins, de- 
puis quelques jours, demander au prési- 
dent ou au rapporteur, ou aux membres 
du bureau de notre commission de Ja 
reconstruction, à ètre entendue ce matin 
par exemple, vers huit heures ou vers 
huit heures et demie. Je vous assure que 
je me serais prèté très complaisamment 
à sa demande comme je l'ai toujours fait 
à l'égard de toutes les associations de 
sinistrés. 

Je ne veux pas supposer que lorsque 
nous aurons dit « oui » à cette demande, 
l'Association populaire des sinistrés, la 
Fédération des sinistrés agricoles, la Fédé- 
ration des spoliés, d'heure en heure, vont 
venir nous prier de bien vouloir mettre 
un terme à nos débats, suspendre nos 
travaux pour être entendues sur certains 


Je pense, pour ma part, je le dis sans 
acrimonie, sans arrière pensée, que c'est 
peut-être 1à une mauvaise méthode de tra- 
vail parlementaire que d’accepter de sous- 
crire à des propositions de ce genre. 

Il ne s’agit pas chez mai, je le précise 
nettement, d’une idée préconçue, d'une 
idée malveillante à l’endroit de la Confé- 
dération nationale des sinistrés, loin de là. 

J'ai eu l’occasion de Jui écrire, alors 
que je n'avais pu assister à ses travaux 


| — c'est une parenthèse dont j2 m'excuse 


| vœux et les souhaits de 


— que nous essayerions, sur le plan parle- 
mentaire, de traduire dans des textes les 


‘ette Confédéra- 


! tion nationale des $inistrés. 


Pour ma part, je laisse l’Assemblée juge, 
je ne veux pas, par une attitude que je 
considère regrettable, créer un précédent 
qui, dans l'avenir, serait peut-être fâcheux. 
(Avplaudissements.) 


| 
| | 
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M. le président, La parole est à M. le 
ministre. 


M. René Coty, ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. Devant lAs- 
semblée nationale, je n'avais pas pris 
part à la discussion générale. Je crois 
que celte loi, étant impatiemment atten- 
mr il est désirable que nous passions 
très rapidement à la discussion des arti- 
cles sur laquelle je demanderai au Conseil 
la permission de reporter mes observa- 
tions. 

Je pourrai toutefois répondre briève- 
ment à des questions qui m’ont été direc- 
tement adressées par les précédents ora- 
teurs. 

Je voudrais d’abord remercier M. Ra- 
cault de la justice qu'il a bien voulu 
rendre à mes collaborateurs et plus spé- 
cialement à la plupart de nos délégués 
départementaux, qui mettent vraiment 
tout en œuvre, dans des conditions diffi- 
ciles, pour tirer, des moyens très faibles 
dont ils disposent, le meilleur parti. 

M. KRacault m'a demandé quelle était la 
situation de notre approvisionnement en 


matériaux, ‘Tous ceux qui s'intéressent 
particulièrement aux sinistrés et à la 
reconstruction savent que mous avons 


connu au début de cetle année une situa- 
tion catastrophique — je peux le dire 
sans exagérer. Cette situation touche à 
son ierme. Nous avons maintenant un 
approvisionnement normal pour la plu- 
art des matériauxde construction, réserve 
aite pour certains d’entre eux et en par- 
ticulier pour les ardoises, qui manquent 
cruellement dans les régions où leur 
emploi est traditionnel. 

M. Racault — j'en parle dès maintenant 
parce que <e n'est plus dans le cadre 
proprement dit de Ja loi en discussion et 
qu'il est légitime à un certain nombre de 
membres de cette assemblée de saisir 
l'occasion de cette loi pour soulever des 
questions intéressant la reconstruction en 
général — M. Racault, dis-je, saisissant 
donc cette opportunité, m'a soumis un 
certain nombre de suggestions sur les- 

uelles je suis, en principe d’accord. Je 

irai mieux : — il s'agit de suggestions qui, 
pour la plupart, sont sur le point d’être 
réalisées. 

Hier l'accord définitif s’est établi entre 
mon collègue le ministre des finances et 
moi-même en ce qui concerne en particu- 
lier l'indemnité d'éviction dont a traité 
M. Racault. Le projet est maintenant au 
point, il est signé et sera sans doûte dé- 
posé aujourd’hui ou demain sur le bureau 
de l'Assemblée nationale. 


L'accord s'est également établi de façon 
précise entre nos deux départements, en 
ce qui touche le relèvement du plafond 
au-dessus duquel est prélevée la retenue 
de 30 p. 100; un projet sera donc inces- 
samment déposé pour régler cette ques- 
tion. 

J'ajoute que je compte régler à très bref 
délai un autre relèvement de plafond, ce- 
lui qui a trait à la compétence en dernier 
ressort des délégués départementaux ; cela 
nous permettra de réaliser une déconcen- 
tration que je considère comme nécessaire. 


M. Touré a apporté des revendications 
qui sont émouvantes. Il a parlé de situa- 
tions vraiment navrantes et tout à fait di- 
gnes d'intérêt, maïs elles me paraissent 
extérieures au-cadre de Ja loi sur les dom- 
mages de guerre et à la politique que j’en- 
tends défendre toujours très énergique- 
ment et qui réserve exclusivement la Jé- 
gislation des dommages de guerre aux si- 
nistrés de la guerre. 


M. Philippe Gerber m'a demandé dans 
quel sens j'ai conçu le règlement d'admi- 


nistration publique qui devra assurer l'ap- | 


plication de la loi. Ce règlement sera conçu 
dans l'esprit de la loi qui aura été votée 
par le Parlement. A cette réponse un peu 
trop facile peut-être, j'ajouteral une as- 
surance positive que j'ai déjà donnée à 
l'Assemblée nationale et que je dois égale- 
ment donner au Conseil de la République. 
Mon intention est d’abord, si le texte de 
la loi que nous voterons tout à l'heure ne 
ine rend me la chose impossible, de pro- 
mulguer dans un délai très bref ce règle- 
ment d'administration publique, ce statut 
type qui sera imposé aux coopératives. 
J'ai parlé à l’Assemblée nationale d’un dé- 
lai d’un mois. C'est un délai très court 
étant donné le travail que nécessite l’éla- 
boration de textes réglementaires comme 
ceux-là. Mais enfin je maintiens devant le 
Conseil de la République l’engagement que 
j'ai pris devant l’Assemblée nationale, 

J'ai pris un autre engagement qui est 
un peu en dehors de nos méthodes légis- 
latives habituelles, mais que je crois con- 
forme à une saine collaboration entre le 
exécutif et le pouvoir législatif. 

‘ai pris l'engagement de soumettre ces 
textes réglementaires, ou po être plus 
exact, de les communiquer à l'avance aux 
deux commissions compétentes des deux 
Assemblées afin qu’elles puissent me pré- 
senter toutes observations utiles dont je 
ne Mmanquerai pas de tenir compte dans la 
rédaction définitive du texte. 

Voilà les réponses que je devais faire 
aux diverses questions qui m'ont été po- 
sées, Au surplus, je m'’expliquerai, au 
cours de la discussion des articles, sur les 
amendements qui pourront donner lieu de 
ma part à des observations, assez nom- 
breuses d’ailleurs. 


M. Dupic. Je demande la parole pour ré- 
pondre à M. le ministre. 


M. le président. La parole est M. Dupic. 


M. Dupic, M. le ministre vient de décla- 
rer son grand désir de voir rapidement 
approuver le projet qui nous est soumis, 
C'est aussi, monsieur le minisire, et vous 
en êtes convaincu, le désir de tous les par- 
lementaires et avant tout celui de toutes 
les victimes de la guerre. 

Autant que vous je voudrais que ce pro- 
jet puisse être voté le plus rapidement 
pe. et j'espère bien qu’il le sera dans 
es vingt-quatre heures, mais, si j'ai sug- 
géré à cette assemblée une réunion de la 
commission, c’est parce que — je me per- 
mets de vous le dire, monsieur le minis- 
tre. 


M, le ministre. Permetllez-moi de vous 


interrompre. 
M. Dupic. Volontiers. 


M. le ministre. Je n'ai pris aucunement 
C'est une question qui concerne 
‘ordre des travaux de cette assemblée. 
C’est au Conseil de la République et à Ja 
commission en particulier, qu’il appar- 
tient à cet égard de prendre telle décision 
qui Jui conviendra. 

Je ne puis en aucune façon intervenir 
à ce sujet. 


M. Dupic. Il serait peut-être souhaitable, 
pour la rapidité de nos travaux, que nous 
puissions connaître les désirs manifestés 
par la Confédération nationale des sinis- 
trés qui représente qu’on le veuille ou non 
la plus grande partie des victimes de la 
guerre, Nous aurions au moins l’avantage 
de connaître leur point de vue et les pro- 
positions qu’ils veulent nous faire. 


tout de suite. Ce serait une meilleure mt- 


'thode de travail. 


Qu'est-ce que cela peut nous prendre 
comme temps? Une demi-heure, trois 
quarts d'heure peut-être, qui seront ya. 
gnés à l’occasion du déroulement des de. 
bats. 

Voilà pourquoi je demande à cette 
Assemblée de bien vouloir permettre à 
notre commission de se réunir, 


M. !e président. M. Dupie maintient ça 
proposition. 

Je rappelle au Conseil de la République 
qu'à quatorze heures et demie se tient la 
conférence des présidents. La suite de cette 
séance ne pourra donc avoir lieu au plus 
tot qu’à quinze heures et demie. 

Ne serait-il pas possible à Ja commis. 
sion d'entendre les intéressés au début de 
l'après-midi, pendant Ja conférence des 
présidents, par exemple, ce qui nous per- 
mettrait de poursuivre celte discussion. 

Ainsi les débats ne seraient pas inter 
rompus et vous auriez satisfaction, mon- 
sieur Dupic, sur les points essentiels, 


M. Dupic. Les observations qui nous se- 
ront faites par les représentants des sinis- 
trés portent justement sur d'article 2. 1! 
a toute une série d'articles qui ne font 
’objet d'aucune discussion. 


Je vous remercis, monsieur le président, 
de nous avoir fait cette proposition. Mais 
si nous nous y rangeons, nous allons en- 
trer dans le vif du débat sans connaître 
les solutions qui nous sont proposées par 
les sinistrés. 


M. le ministre, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre de la reconstruction. 


M. le ministre. Contrairement à l'attitude 
que je prenais tout à l’heure, je voudrais 
demander au Conseil la permission d’ap- 
puyer la suggestion que formulait tout à 
l'heure M. le président. 

Si j'en juge par le rapport et par les dis- 
cussions devant l'Assemblée nationale, le 
débat de beaucoup le plus long va se pro- 
duire sur l’article 2: vocation spéciale ou 
vocation générale., 


Or, sur cette question, tous les argu- 
ments, de part et d'autre, sont connus à 
l'avance. Je ne pense pas que l'audition 
de Ja Confédération des sinistrés puisse ap- 
porter des éléments nouveaux. 

Si nous voulons être sûrs d’en terminer 
aujourd'hui, il serait préférable, je crois, 
ainsi que l’a proposé votre président, de 
continuer la discussion ce matin. 

Les observations qui seront formulées 
par ies sinistréz porteront, il me semble, 
soit sur la fin de l’article 2, soit sur les 
suivants, mais pas sur l'article 1%. 


M. Dupic. Surtout sur l’article G. 


. M. le ministre. Nous m'arriverons pas 
jusqu'à l’article 6 ce matin! 


M. ie président. Nous ne discuterons pus 
certainement l’article 6 ce matin. 

En effet, je navais reçu aucun amende- 
ment au début de la séance. Je suis saisi 
de seize amendements maintenant ! 


M. Doivin-Champeaux. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Poi- 
vin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Si l’on doit sus- 
pendre la séance, il vaut mieux le faire 
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as dit qu'il 


M. le président. Je n'ai 
oivin-Cham- 


gille suspendre, monsieur 
peaux. 

M, Boivin-Champeaux. Mois, je le dis. 

Je rejoins tout à fait*le président de 
notre commission. C’est une fa:on de 
travailler très mauvaise en soi: il est 
inadmissible d'interrompre une discussion 

ur entendre les suggestions faites par 
une confédération. 

Je ne fais de reproche ni à notre com- 
mission ni à notre rapporteur, mais £ 
fais remarquer que nous n’avons eu le 
texte du rapport que ce matin. 


M. le président de la commission. J'ai 
rencontré la confédération, il y a huit 
ours, en la personne de son président. 
ke lui ai soumis lépreuve que j'avais 
entre les mains. Elle a donc pu connaître 
de ce projet. 

M. le président. Avant même le Conseil 
de a Republique, je le constate, puisque 
le rapport n’a été déposé qu'il y a deux 
jours. 

M. Georges Pernot, Les membres de la 


commission devraient avoir communication 
des rapports avant tous autres! 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur le président, l'imprimerie n'a pas 
pu sortir plus rapidement le projet im- 
rimé. Je n’y suis pour rien, je vous 
"assure. 

Nous avions cependant l'épreuve depuis 
une dizaine de jours. 


M. Boivin-Champeaux. Monsieur le pré- 
sident de la cominission, vous avez toutes 
les excuses, et je né vous fais aucun re- 
proche. Mais lorsque les membres de Ja 
commission se sont séparés, vous nous 
aviez donné l'assurance que le rapport leur 
serait envoyé de façon à leur permettre 
d'en prendre connaissance. 


J'ai été assez étonné de ne pas recevoir 
l'épreuve de ce rapport et ce n'est qu'en 
érrivant ici que j'ai appris que le rapport 
était imprimé. 

Voilà ce qui justifie, à mon sens, que 
nous examinions les suggestions qui peu- 
vent être faites par nos collègues, sans 
bien entendu que cela puisse eréer un 
précédent pour nos discussions ultérieures. 


M. le président. Quelle est votre conclu- 
sion ? 


M. Boivin-Champeaux. Je me rallie à Ja 
Proposition d’une suspension, afin d’exa- 
diner les amendements déposés. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
bistre de la reconstruction. 


M. le ministre. Je voudrais faire obser- 
Ter à mon ami M. Boivin-Champeaux que, 
Sur celle question de la vocation spéciale 
et de la vocation générale aucun élément 
houveau n'apparaît dans le rapport. 


M. le rapporteur ne m’en voudra pas de 
le dire: tout a été dit à cet égard devant 


l'Assemblée nationale. 

Par conséquent je crois, comme le signa- 
lit M. le président, que nous pourrions 
aller plus avant en ce qui concerne la dis- 
Gssion de Yarticle et même du pre- 
Mer alinéa de l’article 2. 

A ce moment nous serons certainement 
arrivés à une heure où tout naturellement 
tt nécessairement la délibération se trou- 
Vera suspendue, ce qui permettra À la 
onmission, si elle le juge bon. d’enten- 


dre les représentants de la confédération 
des sinistrés. | 


| 


M, le président de la commission. Je de- 
mande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission. 


M. le président de Ia commission. Je de- 
mande à l'Assemblée de eom- 
mencer Ja discussion de l'article 1°, d’en- 
gager ensuite Je débat sur le premier pa- 
ragraphe de l’article 2, puis de suspendre. 

Nous pourrions alors recevoir les délé- 
gués de la confédération nationale des si- 
nistrés et les entendre. 

J'aurais bien voulu, moi aussi, assister 
à la conférence des présidents puisqu'elle 
a lieu à quatorze heures et demie. 


M, le président, Elle est rég'ementaire, 
Elle a lieu tous les jeudis à quatorze heu- 
res et demie et rien ne peut l'empêcher de 
siéger. 

M. le président de la commission. Bien 
entendu, mon cher président, mais comme 
il est vraisemblable qu'après l’audition de 
la confédération nationale des sinistrés 
nous Serons appelés à réunir notre com- 
mission de la reconstruction pour exami- 
ner Jes divers amendements, 1l serait cer- 
tainement sage de décider que Ja réunion 
du Conseil de la République n'aura pas 
lieu à quinze heures et demie. 


M. le président. Monsieur Dupie, main- 
tenez-vous votre proposition de suspendre 
immédiatement la séance ? 


M. Dupic. Je vais faire une proposition 
transactionnelle au Conseil. 

Puisque les premiers articles semblent 
devoir étre adoptés sans difficulté, jus- 
qu'à l’article 5 compris nous pourrions 
en entamer la discussion pour £agner du 
temps. 

Toutefois, j2 demande au Conseil de 
bien vouloir se prononcer sur l'opportn- 
nité d'arrêter la discussion lorsque l'arti- 
cle 5 sera épuisé. 


M. le président, I! n'y à aucune chance 
pour que Particle 5 soit abordé avant Ja 
suspension. 

L'article 2 conduira certainement nos 
débats au delà de midi. 

Dans ces conditions, peut-être pour:'ez- 
vous retirer votre proposition ? 


M. Dupic. Je la retire, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion dés articles 
du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1%: 

« Art. 1, — dispositions ci-après 
fixent les conditions dans lesquelles sont 
tenus de se constituer sous la forme soit 
de sociétés coopératives, soit d'associations 
syndicales de reconstruction, les groupe- 
ments de sinistrés et de personnes physi- 
ques ou morales dont les imimneubiles 
auront été aflectés par un plan d’urba- 
nisme ou de remembrement ayant pour 
objet de réaliser pour le compte de leurs 
membres, en application de Ja loi du 
23 octobre 1946, la reconstruclion des 
immeubles bâtis ou la reconstitution des 
biens mobiliers autres que les biens meu- 
bles d'usage courant ou familial, » 


Sur l'article 1%, la paro'e est à M. lo 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme. 

M. le ministre. En ce qui concerne l'ar- 
licle 1°, la commission propose une modi- 
lication au texte adoplé par l'Assemblée 
nationale. Cette modification, je dois le 
dire, s'inspire d'une observation parfaite- 
ment judicieuse, 

En interprétant d'une facon trop étroite 
le texte qui a été adopté ee l'Assemblée 
nationale, on pourrait exclure de lappli- 
cation de la loi ces sinistrés d’un genre 
particulier qui, pour l'exécution d’un plan 
d'aménagement et spécialement d'un pre 
jet de remembrement, ont fait l'objet 
d’une expropriation, amiable ou forcée, 

A cet égard, je me permets de rappeler 
la législation en vigueur. En €as d’expro- 
priation pour cause d'aménagement, deux 
catégories d'expropriés peuvent être envi- 
sagées: d’une part ceux qui touchent, 
comme tous autres expropriés, leur indem- 
nité d’exproprialion, et d'autre part ceux 
qui sont assimilés aux sinistrés. s 

C’est l'application des lois validées des 
{1 octobre 1940 et 12 juillet 1941. 

Par arrêté ministériel, certains CXpro- 
priés peuvent, en pareil cas, étre assimiles 
aux sinisirés. 

Votre texte, si, encore une fois, il est 
judicieux dans son principe, me parait 
trop vraiment extensif, en ce sens qu'il 
s'applique à tous ceux qui, de près ou de 
loin, peu ou prou, seront affectés par un 

lan d'urbanisme ou de remembrement. 
ous visez ainsi des propriétaires qui ne 
seront pas des sinistrés, qui ne seront pas 
assimilés aux sinistrés, qui ne bénéticie- 
ront pas de la loi sur les dommagrs de 
guerre. 

Jci, je suis obligé de faire observer que 
la loi qui vous est sonmise est nne loi 
d'application de notre charte législative 
du 28 octobre 1946. 

Elle doit rester évidemment dans le ca 
dre de la loi du ?S octobre 146; c'est 
d’ailleurs ce: que vous admettez dans Ja 
suité de l'article 1%: « les groupements 
de sinistrés... ayant pour objet de réaliser 
pour le compte de Jeurs membres, en ap- 
plication de la loi du 28 octobre 1936, la 
reconstruction des jiimimeubles bâtis... ». 

Par conséquent, nons devons rester dans 
le cadre de Ja loi du 2x o:tobre 145 et 
n'adimettre dans les groupements que ceux 
qui, en application de veite loi dont je 
parlais tout à l'heure, auront été assimilés 
aux sinistrés de guerre. 

Nous le devons d'autant plus que les 
avantages que nous entendons consentir 
aux sinistrés de guerre doivent, en prin- 
cipe, leur être réservés et non pas étendus 
à tous ceux qui auront pu être touches 
par une expropr'iation. 

Enfin, il y à une raison technique pour 
que nous limitions :insi l'anplication de 
la loi sur les coopératives et aesoialions 
syndicales, c’est que ‘out le mécanisme de 
notre loi est axé sur la loi.des dommages 
de guerre qui serait difficilement appli- 
cable à ceux qui ne sont pas bénéficiaires 
de la loi sur D dommages de guerre, 

Voilà les raisons pour lesquelles je vous 
demande de ne pas maintenir votre texte. 

Mais je ne vous dermande pas pour au- 
tant d'adopter purement et simplement le 
texte de nationale; celui-ci, 
comune je l'ai dit tout à Fheure, si on l'in- 
terprétait littéralement, pourrait exclure 
ceux qui sont assimilés aux sinistrés de 
guerre. 

Je me permets done de vous suggtrer 


également la suppression, à la quatrièma 
a ligne, des mots: « de sinistrés çt.. » 
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Le texte deviendrait le suivant: « Les 
dispositions ci-après fixent les conditions 
dans lesquelles sont tenus de se constituer 
sous la forme, soit de sociétés coopéra- 
tives, soit d'associations syndicales de re- 
construction, les groupements ayant pour 
objet de réaliser pour le compte de leurs 
membres, en application de la loi du 28 oc- 
tobre 1946, la reconstruction des immeu- 
bles bâtis ou la reconstitution des biens 
mobiliers autres que les biens meubles 
d'usage courant ou familial, » 

Ainsi il aurait plus d’équivoque pes- 
sible et satisfaction serait donnée aux 
précccupations très légitimes dont vous 
vous êtes inspirés. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, Les observations que 
vous venez d'apporter, monsieur le mi- 
nistre, sont particulièrement judicieuses. 
Mais ce que la commission a voulu mar- 
quer, c'est que certains propriétaires d’im- 
meubles affectés par un plan d'urbanisme 
ou de remembrement, s'ils ne sont pas des 
victimes directes par faïts de guerre, n’en 
subissent tout de même pas moins les con- 
séquences de la guerre. 

Je suis bien qu'il va se trouver parmi 
eux des propriétaires qui n'auront aucune 
raison de demander le bénéfice de la pré- 
sente loi. Mais il faut reconnaître que, dans 
le «as où le remembrement impose la dé- 
molition de tel ou tel immeuble, le pro- 

iétaire affecté, si la guerre n'était pas 
tervenue, aurait pu continuer à jouir 
de sa propriété. 

Aussi avons-nous cru bien faire en spé- 
cifiant que la loi pourraîft éventuellement 
être éteudue aux d'immeu- 
bles affectés par un plan d'urbanisme ou 
de remembrement consécutif à la guerre. 

Bien entendu, puisque vous assurez 
qu'en vertu des lois que vous indiquiez 
tout à l'heure, certains de ces expropriés 
de dermain pourront obtenir l'autorisation 
d'adhérer à une association syndicale ou à 
une société coopérative, la commission ne 
voit aucun inconvénient à admettre votre 

oint de vue gt à proposer pour l’article 1° 

texte smivant : 

« Tes ci-après fixent les con- 
ditions dans lesquelles sont tenus de se 
constituer sous la forme soit de sociétés 
coopératives, soit d'associations syndicales 
de reconstruction, les groupements avant 
our @bjet de réaliser pour le compte de 
eurs membres, en application de la loi du 
28 octobre 1946, la reconstruction des im- 
meubles bâtis ou la reconstitution des 
biens tmobiliers autres que les biens meu- 
bles d'usage courant ou familial. » 


Un conseiller à droite. C’est le retour au 
texte voté par l'Assemblée nationale. 


M. le ministre. Pas tout à fait, car on 
supprime ainsi les mots « de sinistrés » 
qui existent dans le texte de l’Assemblée 
nationale, en même temps qu’on fait dis- 
paraitre l'addition proposée ei la com- 
mission et « de personnes physiques ou 
morales dont les immeubles auront été 
affectés par un plan d'urbanisme ou de 
remembrement ». 


M. te rapporteur. Il est évident que les ! 
mots « de sinistrés » étaient superflus, 


M. le président. La commission vous 
propose donc le texte suivant: 

« Art, — Les disposilions ci-après 
fixent des conditions dans lesquelles sont 
tenus de se constituer sous la forme soit 
de sociétés coopératives, soit d’associa- 
tions syndicales de reconstruction, les 
groupements ayant pour objet de réaliser 


pour le compte de leurs membres, en ap- 
nas de la loi du 28 octobre 1946, 
a reconstruction des immeubles bâtis ou 
la reconstitution des biens mobiliers au- 
tres que les biens meubles d'usage cou- 
rant ou familial. » 


Je le mets aux voix. | 
(L'article 1%, ainsi modifié, est adopté.) 


Time Ier 


Des sociétés coopératives de reconstruction 
et de reconstitution. 


M. le président. « Art. 2. — Les sociétés 
coopératives de reconstruction et de re- 
constitution auront vocation générale. 
Toutefois, exceptionnellement, pourront 
également être constituées des sociétés 
coopératives agricoles. 

« Les sociétés coopératives de recons- 
truction sont constituées entre personnes 
physiques ou morales, privées ou. publi- 
ques, ayant droit à indemnité pour répa- 
ration de dommages immobiliers au titre 
de la loi du 28 octobre 1946. 

« Elles et leurs unions sont des sociétés 
de gestion. Elles jouissent de la person- 
nalité civile et relèvent de la compétence 
des tribunaux civils. Elles sont soumises 
à l'agrément préalable du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

« Les sociétés coopératives de reconsti- 
tution mobilière sont constituées entre 
personnes ayant droit, au titre de la loi 
du 28 octobre 1946, à l’indemmité de re- 
constitution de biens mobiliers autres que 
les biens meubles d'usage courant ou fa- 
milial. Sauf en cas de dérogation accordée 
var le ministre de la reconstruction et de 
y eur avis de la commission 
départementale de la reconstruction, ces 
sociétés coopératives de reconstitution 
mobilière sont distinctes des société: 
coopératives de reconstruction immobi- 
lières. Elles sont régies par les disposi- 
tions de la présente loi applicables à ces 
dernières. 

« Lorsqu'une société coopérative s'oc- 
cupera à la fois de reconstruction immo- 
bière et de reconstitution mobilière, les 
deux genres d'activité ne pourront jamais 
être confondus «et devront, au contraire, 
toujours faire l'objet de deux comptes dis- 
tincts.» 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Boivin-Champeaux et de Monta- 
Lbest tendant à supprimer le premier 
alinéa de l’article 2. 

La parole est à M. Boivin-Charmpeaux. 


M. Boivin-ÆChampeaux. Mesdames, mes- 
sieurs, comme le disait tout à l'heure 
M, le ministre de la reconstruction, nous 
touchons Jà à une des questions les plus 
délicates et les plus importantes de la loi. 
Il s'agit de savoir quelle sera la vocation 
des coopératives. Auront-elles vocation 
générale ou pourront-elles se spécialiser ? 


La commission propose que les coopéra- 
tives aient vocation générale. Mais tout de 
suite après elle se rend bien compte que 
le principe ainsi posé est trop absolu et 
elle fait une exception pour les sinistrés 
agricoles: il pourra y avoir des coopéra- 
tives à vocation spéciale pour les agri- 
culteurs. 

Cette contradiction qui s'étale au pre- 
mier alinéa de l’article 2 montre à quelle 
difficulté on se heurte. 

Je propose, en ce qui me concerne, que 
l’on supprime ce premier alinéa et qu'on 
en revienne au | posé par l'Assem- 
blée nationale. 11 me semble que l'Assermn- 


| 


blée avait été sage en ne précisant 5 
quelles seraient les vocations des Coopé- 
ratives. 

J'entends bien quelle a été la préneen. 

ation de la commission. Elle a Eat 

comprends Jen, éviter, avec raison 
une superposition des coopératives, 
a voulu éviter que, sur un même terri. 
toire, il y ait une coopérative à vocation 
territoriale, si je puis m'exprimer ainsi 
et, se superposant à celle-ci, une coop: 
rative à vocation grofessionnelle ou spi 
ciale. 

Ces préoccupations sont parfaitement 
légitimes. Je me permets cependant de dire 
à la commission qu’elle à une garantie 
dans l'article 41 de la loi, qui soumet 
constitution des coopératives à l'agrément 
du ministre. C'est donc au ministre qu'il 
appartiendra de décider si la constitution 
de telle ou telle coopérative, ayant telle 
ou telle vocation, peut présenter à tel ox 
tel endroit un inconvénient ou n’en pas 
présenter. 

Il me semble que cette garantie suffit. 
Je me permets de donner un seul exemple, 
L'hôtellerie a été singulièrement sinistrée. 
Avec votre texte, vous allez empêècher 
l'hôtellerie de France de se constituer en 
coopérative. Ne croyez-Vous pas que vous 
allez la gêner singulièrement ? 

Je pense donc qu'il est infiniment lus 
sage © de conserver une très grande sou- 
esse dans l’applicalion de Ja loi et 
aire confiance à M. le ministre — comm 
le faisait précisément, du reste, l'Assem- 
blée nationale -— pour donner l'agrément 
requis aux coopératives à vocation non 
générale, là où cela ne présentera pas d'in- 
convénient. 

C'est pour ces raisons que je vous de. 
mande d'adopter notre amendement. [4p- 
plaudissements à droite et au centre. 


M, le président. Quelqu'un demande! 
la parole contre l'amendement ? 


M. Bocher. Je demande la parole. 


e le président. La parole est à M. Po 
cher. 


M. Bocher. Au nom du groupe socialiste 
je déclare que nous ne pouvons pas accep- 
ter que les coopératives soient à voci- 
tion spéciale, parce que nous ne croyons 
pas qu'il soit opportun, en ce moment, de 
créer des dissensions entre les sinistrés, 
et il y en aurait fatalement, car vous ne 
pourrez pas empêcher que certaines rt- 
constructions bénéficient de la faveur 
ceux qui ont les moyens de souscrire à des 
emprunts. 

Vous ne pourrez pas empêcher non plus 
que d'auires constructions, par exemy!" 
celle des grouves scolaires dont mon am: 
Racault a parlé tout à l'heure, éoient les 
parents pauvres en la circonstance. 

Nous pensons, pour notre part, qu'il y 
a là une question de solidarité national: 
qui doit jouer entre tous les sinistrés, €! 
c'est pourquoi le parti éocialiste maintient 
sa position quant à la vocation générale 
des coopératives, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le m° 
nistre de la reconstruction. 


M. le ministre, Mesdames, messieurs, le 
principe même du projet qui est sou 
au Conseil est de laisser aux sinistrés l1 

lus large liberté pour régler eux-méme 
eurs alfaires, pour gérer eux - ment” 
leurs propres reconstructions. 

La loi qui a été votée à l’Assemblée 217 
tionale est, on peut le dire, une loi 7 
gement démocratique qui fait confiance 
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inistrés pour être eux-mêmes les 
de l'œuvre. Nous leur dennons 
option, US peuvent choisir entre une ins- 
titution de droit publie qui s'appelle Fas- 
«peiation syndicale, avec garanties réel- 
xs qu'elle offre dans beaucoup de cas, et 
ue association de droit privé qui est Ja 
coopérative avec les qu'elle leur 
offre. 
Voilà le choix pour lequel je considère 
wi faut laisser aux sinistrés leur pleine 
C'est pourquoi devant l’Assemblée 
jatianale, lorsqu'à droite on s’est élevé et 
qu'on à demandé de supprimer les asso- 
cations syndicales, parmi les modes de 
groupements possibles, je me suis élevé 
contre cet amendement qui à été écarté. 

Je refuse, pour des raisons symétriques, 
ja proposition de la commission deman- 
dant que les coopératives ne puissent être 

u'à vocation générale, à l'exclusion de 
soute vocation spéciale. 

si cette suggestion était formulée à 
propos non pas des cocpératives, groupe- 
ments de droit privé, associations Hibres, 
mais à propos des associations syndieales, 
établissements publics qui, normalement, 
doivent être ouverts à tous et qui, par 
conséquent, semblent devoir se confiner 
dans le cadre territorial, je dirais que c’est 
dans la logique. 

Une institution, un établissement public, 
doit ètre accessible à tout le monde, dès 
les qu'il se trouve dans le périmètre 
géographique de lassociation syndicale. 


Mais cette proposition qu’on ne me sou- | 


met pas pour les associations syndicales 
aù elle serait à sa place, on la fait, par 
contre, pour les coopératives qui sont de 
véritables associations, de vraies sociétés. 

Par conséquent, cette idée du consen- 
tement mutuel des associations syndi- 
quées, le principe même d'associations 
comme toutes sociétés, s'inspire done de 
là commission. C'est une idée au principe 
de laquelle je ne contredis en aucune 
façon pour que le cadre territorial sait, 
non seulement pour les associations syn- 
dicales, mais aussi pour les coopératives 
dont maintenant je m'occupe, le cadre 
normal. 

Mais où je cesse d’être d'accord, e’est 
quand vous en faites le cadre exclusif, 
le cadre obligatsire. 

Des sinistrés peuvent avoir exception- 
nellement de bonnes raisons pour se grou- 
per autrement que dans le cadre territo- 
rial. 

Vous êtes bien obligés de l’admettre 
quand il s’agit de sinistrés agricoles. 

Mais ce que vous accordez aux agrieul- 
eurs, pourquoi le refuser aux commer- 
‘anis, aux industriels, pourquoi le refuser 
aux artisans ? 

Que sera le groupement syndical dans 
là généralité des cas ? 

M. Boivin-Champeaux Fa marqué par 
un exemple. Ce sera ce groupement dans 
ie cadre professionnel qui est bien dans 
h ligne générale de notre législation so- 
cale de ces dernières années. 
. Pourquoi interdire aux sinistrés, dans 
‘€8 cas où il apparaîtra au ministre res- 
bonsable qu’ils ont des raisons sérieuses 
a valables de le faire, pourquoi leur in- 
'erdire de se grouper dans le cadre pro- 
‘essionnel ? 

Je n’ai jamais pu me l'expliquer clai- 
tement, 

On à dit ici, comme, d’ailleurs, à l’As- 
Semblée nationale: si vous avez des 
‘topératives à vocation spéciale, vous 
“squez de créer des privilégiés parmi 
‘eux qui ont le plus de ressources, les 


Cet argmment, qui aurait été valable 
peut-être avec la première loi de recons- 
truetion qui à survi la première guerre 
mondiale, eette objection, en l’état actnel 
de notre législation sur les dommages de 
guerre, n’a plus de valeur. 

Vous savez comment est fixé l'ordre de 
priorité. Ce n’est pas en considération des 
ressources dont les gens peuvent ow non 
disposer. Notre texte offre les plus larges 
garanties et la plus entière sécurité. 

H est basé sur le plan national et prévoit 

une commission interministérielle 
dans laquelle, je le dis en passant, mon 
intention est de demander au Parlement 
d'intégrer une représentation des smistrés 
qui manque encore pour les dommages 
moins importants, nous resterons sur le 
lan départemental avec une commission 
| départementale. 

Pouvez-vous vous supposer que les dé- 
cisions, la commission matiomale et Ja 
commission départementale vont subir 
l'influence des considérations auxquelles 
il à été fait allusion ? En vérité, je ne le 
crois pas. 
| Je me bats contre une argumentation 
| dont je n'arrive même pas à me repré- 
| senter la portée réclle. On veut interdire 
des coopératives à vocation spéciale pour 
des motifs qui ne paraissent pas évidents. 
| Mais ce qui est bien clair, ce sont les 
avantages que dans certains cas, assez 
| exceptionnels, pourra offrir là ecoepérative 
| à vocation spéciale. 

Premier avantage: Ja constitution des 
coopératives. On s'associe d'autant plus vo- 
lontiers et aisément que l’on se conmait 
mieux, surtout entre voisins par exemple, 
dans les petites communes. Mais dans les 
villes plus importantes, an se connaît da- 
.vantage entre confrères de la même pro- 
fession. 

On se groupera d'autant volontiers qu'il 
y aura des intérèfs communs plus effectifs, 
que des Fiens d'ordre territorial. 

Il peut s'agir d’un lien professionnel, 
d'affinités d’un autre ordre de tout ce qui 
conribuera à favoriser le groupement, à 
en rendre plus aisée la constitution. 

C'est un avantage pour les sinistrés et 
la reconstruction. 

Voilà le premier mérile que je reconnais 
aux vocations spéciales qui, en outre, 
assureront le bon fonctionnement de ces 
coopératives. 

M. Gerber a bien défini la mission véri- 
table de ces coopératives, qui sont, en 
réalité, les mandataires auxquels le simis- 
tré doit remettre son indemnité de dom- 
mages de guerre et le soin de gérer sa 
reconstruction. 

‘Cela implique que le sinistré aura, dans 
la société mandataire la plus large con- 
fiance, à condition de se bien connaître, 
soit ne qu'en est voisin, soit qu'on 
travaille en commun dans le cadre d’une 
même profession. 

Quand nous créons des lois et des ins- 
titutions de cette sorte, 1l ne euffit pas 
d’avoir élaboré des textes agencés et ré- 
digés de la façon la plus parfaite; il faut 
encore des hommes pour en assurer le 
fonctionnement. 

Nous avons écarté des coopératives Jes 
commissaires du Gouvernement; elles se 
elles-mêmes, par l'intermédiaire 

e leur président et des membres du bu- 
reau. 

On recherchera, dans chaque périmètre 
de reconstruction ou secteur de coopéra- 
tive, des hommes dévoués et compétents, 

On n’en rencontre pas autant qu’on le 
souhaiterait! C’est une observation que 


bus riches, 


j'ai souvent l’occasion de faire. 


Dans le cadre territorial, quels seront 
kes hommes qui se lèveront pour pren- 
dre en main Îles imérêts des autres si- 
nistrés ? Ce seront, le plus souvent, ceux 
qui veulent bien se dévouer aux affaires 
municipales ou, dans des comités de quar- 
tier, à ” défense des intérêts spéciaux de 
l'endroit. 

Mas il y a d’autres é:éments à u‘iliser 
dans ces groupements de reconstruetion, 
parmi ceux qui croient, à tort où à rai- 
son, devoir délaisser les affaires commra- 
nales, mais qui s'intéressent aux affaires 
professionnelles. 

Ceux-lè, il semble que nous puissions les 
recruter paur le personnel, qui, à la tête 
des coopératives, mènera nos affaires de 
reconstruction. 

Or, vous les éliminez en écartant la 
vocation spéciale. Je persiste à croire que. 
c’est une erreur, et que la reconstruction 
pourra en pâtir. 

La vocation spéciale un troisième 
avantage, en particulier la professionnelle 
à laquelle nous devons surtout penser, 
elle permettra aux coopératives de s'appli- 
quer à Ia reconstruction de bâtiments 

nature particulière ow à la recons- 
truction d'exploitations d’un genre spécial. 

M. Poivin-Champeaux a donné Fexemple 
de l'hôtellerie. Il à sans doute envisagé 
une région touristique cruellement simis- 
trée et d'intérêt national, d’abord puis- 
qu'il s’agit des loisirs des Français et 
puis, parce qu'elle peut procurer au pays 
le moyen d'acquérir <es devises appré- 
ciées dont il a tant besoin. 

Si, dans une région côtière sinistrée — 
il en est d’autres — les hôteliers veulent 
constituer un groupement, une coapérative 
de reconstruction mobilière, il nous faut 
admettre, avec l’Assemblée nationale, 
qu'il y ait des coopératives de reconstruc- 
tions immobiülières, mais aussi de recons- 
truction mobilière. 

Siges commerçants désirent se grouper 
dans leur catégorie, entre gens qui se 
connaissent, qui ont des travaux de même 
ordre à accomplir, qui ont des achats de 
même nature à faire, comment les empé- 
éherions-nous ? 

Ne voyez-vous pas l'avantage qu'il y a 
pour eux — par conséquent pour a re- 
constitution hôtelière du pays — à ce 
qu'ils puissent faire ensemble, sans être 
méêlés à des voisins qui n'auront pas du 
tout les mèmes besoins, ces acquisitions 
de mobiliers et d'éléments d'exploitation 
commerciale 

Voilà la raison technique, la troisième 
raison pour laquelle, dans certains eas, 
la vocation spéciale peut être préférable 
à la vocation générale. 

Et puis, il y a un quatrième avantage : 
celui du crédit, dont on a parlé. Je suis 
de ceux qui croient vraiment que notre 
pays est sur la voie du redressément éeo- 
nomique et financier, mais si optimistes 
que nous Soyons, nous ne nous faisons, 
ni les uns ni les autres, aucune illusion 
sur Fampleur des erédits budgétaires qui, 
dans un temps assez prochain, pourraient 
être consacrés par l'Etat à la reconstrue- 
tion. Nos crédits seront encore pendant 
assez longtemps bien limités et bien mo- 


destes par rapport aux besoins qu'il fau- 
drait satisfaire. 
Le crédit public, aussi, sera limité; nous 


n'emprunterons pas toutes les sommes 
que nous souhaiterions pour donner à Ja 
reconstruction l'ampleur et le rythme qui 
seraient souhaitables. Alors, 4‘ous ne de- 
vons pas négliger les sources particu- 
lières de crédit et c’est la raison pour 
laquelle nous nous sommes tournés vers 
les groupements d'emprunts locaux, 
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Si nous vou:ons êlic des réalistes pour 
ètre des réalisiteur:, nous devons nous 
rendre compte, en yrenant les homimes 
tels qu'ils sont, les choses telles qu'elles 
sont, qu'il existe des gens qui prèteront 
our leur ville, pour leur commune, pour 
eur légion dés sommes qu'ils ne préte- 
ront pas au Trésor publie pour jes besoins 
généraux de l'Etat. Telle est la situation; 
on peut la regretter, mais c'est ainsi. 

Il y a aussi d'autres épargnants, qui, 
our une raison dont is sont lee meil- 
al juges et à laquelle, en tout cas, nous 
ne pouvons rien. au heu de voulor finan- 
cer la reconstruction de telle ou telle com- 
mune — surtout s'ils n'habitent pas dans 
des communes gravement sinietrées 
voudront financer, par exemple, une pio- 
fession. 

On a, au cours des débats devant l’As- 
semblée nationale, cité un exemple, qui 
est, d'ailleurs, à l'honneur de cette pro- 
fession: celui de la boulangerie. Gn nous 
a dit: les boulangers de France font prêts 
à s'imposer eux-mêmes un sacrifice, tant 
par sac de farine, pour venir en aide à 
ceux de leurs confrères qui sont sinistrés. 

En passant, je rends hommage à une 
telle initiative que je voudrais voir 6e gé- 
néraliser dans toutes les profezsions où 
une marge suffisante permettrait de le 
faire. Mais, après avoir rendu hommage à 
une pensée de cette nature, vous compre- 
nez bien qu'il serait navrant que par votre 
ostracisme contre la vocation fpéciale, je 
sois obligé de dire aux boulangers de 
France : 

« C'est impossible, les boulangers n’ont 
pas le droit de se grouper pour la recons- 
titution mobilière et pour la reconstruction 
immobilière de leurs boulangeries. 1] faut, 
obligatoirement, qu'ils é’enferment dans 
le cadre territorial, Par conséquent, la eo- 
tisation que vous vouliez bien donner dans 
le cadre professionnel et que vous ne 
serez peut-être plus disposés à verser 
à tout un chacun dans Je cadre t@rito- 
rial, gardez-la pour vous; nous n'en avons 
que faire. » 

Voilà quelle serait la conclusion du texte 
proposé par Ja commission s'il devait être 
finalement adopté. 

Quand je passe en revue, d’une part, 
des inconvénients, à mes veux peu percep- 
tibles, de la vocation spéciale et, d'autre 
part, les avantages, à mon 6ens indénia- 
bles et flagrants, de cette vocation spé- 
ciale, j'en viens à me demander, contrai- 
rement à ce qu'on nous*disait tout à 
l'heure, si il n'y aurait pas à l’arrière- 
plan de cette opposilion à ja vocation spé- 
Ciale, certaines préoccupations d'ordre po- 
litique. 

Le mot « vocation » éveillerail-il cer- 
taines suceptibilités d'ordre religieux où 
d'ordre laïque ? (Sourires}. On a pu se le 
demander à l’occasion de certaines obser- 
vations qui ont été faites devant l’autre 
assemblée. Je répète que s’il est un do- 
maine où la politique a joué au minimum, 
— je me plais à le reconnailre et c’est à 
l'honneur de tous les — c'est bien 
la reconstruction. Que la politique ne s’en 
mêle pas; nous aurons d'autres occasions 
d'affronter nos doctrines et nos croyances. 


La politique pourrait jouer, peut-être, 
si l’ordre de priorité dépendait vraiment 
des coopératives. Mais comme, ainsi que 
je l'ai montré tout à l'heure, il sera fixé 
ailleurs, vos préoccupations si légitimes 
qu’elles puissent être dans leur principe 


n'ont pratiquement rien à voir dans Ja 
matière qui nous occupe. 

J'en ai terminé, mesdames et messieurs, 
mais avant de quitter cette lribun:. je 


voudrais rappeler, pour qu'il n'y fit pas 
d'équivoque, mes observations liminaires. 


La liberté, je la souhaite aussi large. 


que possible, pour les sinistrés. Je me 
suis approprié une formulé qui est, je 
crois, de Karl Marx et qui dit: « L'éman- 
cipation des travailleurs sera l'œuvre des 
travailleurs eux-mêmes, » (Rires et ap- 
plaudissements.) 

Cette formule, d'ailleurs excellente, je 
l'ai faite mienne, en matière de recons- 
tructiou notamment, et je me suis plu à 
dire quelquefois : la reconstruction de «os 
régions sinistrées doit être essentiellement 
l'œuvre des sinistrés eux-mêmes. 

Donc, maximum de liberté, ce qui ne 
veut pas dire que cette liberté sera de 
l'anarchie, 

N'oubliez pas,. pour donner leur portée 
véritable aux observations que j'ai pré- 
sentées tout à l'heure, que Le coopérati- 
ves ne pourront être çonstituées et ne 

ourront bénéficier des avantages de la 
oi que lorsqu'elles auront eu l'agrément 
du ministre. 

de ne vous demande paé de fair: an mi- 
Listre qui est là une confiance san: borne, 
Je vous dis que tous les ministres de Ja 
reconstruction, qui se succéderont à une 
cadence peut-être plus rapide que la re- 
construction elle-même, (Sourires) sont 
tou! de même l’émanation du Parlement, 
Vous pouvez leur faire confiance; vous 
pouvez également faire confiance aux si- 
nistrés 


M. Charles Brune. Très bien! 


M. le ministre, ..pour 
tion générale soit Ja 
vocation spéciale ne soit que l’excep- 
tion <€t ne soit admise par le mi- 
nistre que lorsqu'on justifiera de raisons 
sérieuses et valables pour y recourir. 

Voilà, messieurs, les raisons pour les- 
quelles très instarument je demande au 
Conseil de la République de s’en tenir 
à la décision qui à été prise par l’Assem- 
blée nationale. Je serais tenté, à toutes 
ces raisons, d'ajouter un autre argument, 
dont je reconnais moi-même qu'il est 
beaucoup moins valable et que je ne pro- 
duis que timidement. 

J'ai déjà dit que cette cuestion de la 
vocation spéciale et de la vocation géné- 
rale a été abondamment discutée devant 
l'Assemblée nationale. Dans une certaine 
mesure, c'est peut-être manquer de défé- 
rence envers la commission; mais elle 
sait dans quel esprit j'ai lenu ce propos, 
qu'aucun argument nouveau na été 
ajouté devant le Conseil à tous ceux déjà 
invoqués devant l’autre assemblée. 

Si vous triomphez, dans cette enccintt, 
messieurs de la commission, nous allons 
recommencer tout ce débat devant la com- 
mission de l’Assemblée nationale et de- 
vant l’Assemblée elle-même, 


que la 
règle et 


voca- 
que Ja 


Mile Mireille Dumont. Et pourquoi pas ? 
C'est bien notre rôle d’amender les pro- 
jets qui nous sont soumis. 


M. le ministre. Vous êtes là pour cela 
et s’il est quelqu'un qui ne le conteste 
as c’est bien celui qui est à cette tri- 
une. Quelques uns d’entre vous savent 
peut-être qu'il a appartenu autrefois à 
cette maison, quand elle portait un autre 
nom, et qu'il y est resté foncièrement 
attaché comme tous ceux qui y sont 
assés, quelle que soit la fraction poli- 
ique qu’ils y ont représentée. Par consé- 
uent, il est moins que quiconque tenté 
e demander au Conseil de la République 
d’amenuiser ses prérogatives, déjà bien 
l'on minces à ses veux. 


Cependant, dans cetle loi dont on nong 
dit avec raison qu’elle est impatiemment 
attendue par les sinistrés et par le mi 
aistre qui doit l'appliquer, je crains w’À 
côté des améliorations substantielles que 
vous avez apporlées au texle, que je gs. 
fendrai devant l'Assemblée nationale et 
qui, je l'espère, y seront définitivement 
admises, je crains, dis-je, que ces modi. 
fications supplémentaires sur lesquelles 
tout a été dit et sur lesquelles chacun à 
pris définitivement position, ne soient 
coup d'épée dans l'eau qui n'aura 
autre résultat que de retarder l'adoption 
définitive d'une loi qui a déjà beaucoup 
trop tardé. Nous devons souhaiter, au 
contraire, que par son adoption rapide et 
par la promulgation à bref délai des 
textes d'application, elle permettra enfin 
aux sinistrés de preudre eux-m° ss en 
main, dans Ja plus large mesure, Ja re. 
construction de notre pays. (Applaudisse. 
ments à droite, au centre et à gauche, 


M. je président. Quel est l’avis de ]4 
commission sur l'amendement ? 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, je dois ici rappor 
ter l'avis de la majorité de la commis 
sion, Nous pensions Den que le même 
débat se reproduirait au sein de l’Assem- 
blée tel qu'il a eu lieu au sein de la 
commission et que les mêmes arguments 
seraient apportés de part et d'autre. 

Vous dites, monsieur le ministre, qu'au. 
cun argument nouveau n’a été fourni en 
la matière, Je le conçois et je l’accepte, 
mais nous pensons que les arguments ap 
portés sont suffisants pour que la majo- 
rité de la commission demande au Conseil 
d'adopter le texte de cette dernière. 

Vous avez dit justement que le prin- 
cipe voulait que ie sinistré puisse jouir 
de sa pleine liberté. Mais faut-il que la 
liberté permette aux uns d'agir au .détri- 
ment des autres ? Si c’est cela, nous de- 
vons nous y opposer. 

Par contre, vous avez apporté un cer: 
tain nombre d’autres arguments après ceux 
de M. Boivin-Champeaux. 


M. le ministre, Excusez-moi de vous in- 
terrompre, mais je le fais parce que vous 
êtes au nœud du problème. 

Vous semblez craindre qu'on avantige 
les uns au détriment des autres. 


Je vous assure qu’en toute bonne fol 
j'ai cherché à réaliser des hypothèses pra- 
tiques dans lesquelles la vocation spéciale 
accordée aux uns pourrait léser les au- 
tres. Ces hypothèses, je ne les ai pis 
trouvées. 

Si on peut imaginer quelques exemples 
de ce genre, je vous en prie, dites-les moi. 
Je ne suis pas entèté; je me rallicrai À 
la proposition de la commission, mais Je 
vous le répète, je n'ai rien imag'né de 
tel jusqu'à présent. 


M. le rapporteur. Vous avez dit tout à 
l'heure, monsieur le ministre, que dans 
ia pratique, il ne pourrait pas y avi 
d'hypothèse où la vocation spéciale üc- 
conte aux uns pourrait nuire aux autres: 
parce qu'il y avait une règle de priorité. 

Cette règle n'est pas encore étahie. 
Quoi qu'il en soit, je veux vous donner 
l'exemple de ce qui se passe dans cer 
taines régions sinistrées. La commission 
départementale doit se prononcer sur le: 
demandes de permis de construire. Elle ne 
se prononce qu’en vertu d'une nomencla- 
ture prioritaire. Cela n'empêche cependant 
pas de voir s'élever des immeubles de part 
et d'autre, par des gens qui n'ont m°m0 
pas sollicité ce vuermis de construire. Ces 
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x s t construits par ceux qui 
argent pour ponvair le taire 
bons matière, sans attributions de 
Salériaux, ils réussissent néanmoins à 
l'indispensable pour bâtir, agran- 
ap moderniser, dans. des conditions 
gelquefois scandateuses. Lorsqu'on voit 

ns nécessité absolue des usines recons- 
uites modernisées ou agrandies alors 

Us milliers de familles. n'ont pas 

“abri suflisant pour se protéger, il est 

ernis de douter du résultat des coopéra- 
tives à vocation spéciale. 

C'est pourquoi nous ne croyons pas du 
tout à l'efficacité de ces textes sur la, prio- 
vité parce que dans la pratique, les gens 
feront un peu ce qu'ils voudront. Ils fe- 
ront surtout ce que l'argent leur permet- 
tra de faire. 

C'est cela que nous ne voulons pas. 
Nous essayons au contraire, de mettre les 
moyens financiers à la disposition de tous 
indstinctement. 

S'il se trouve que dans une commune où 
se constituera demain une coopérative, 
soit plus utile et plus urgent de cons: 
truire un hôtel avant d’édifier des immceu- 
bles de quelque autre nature, je suis 
convaincu que dns ce cas la coopérative 
se décidera pour l'hôtel Même chose pour 
un atelier ow pour une usine. 

Il peut se faire aussi que dans d’autres 
cas, il serait plus urgent de construire 
des habitations 4’ouvriers, de travailleurs 

arce que l'usine existe; alors, on déci- 
rs de reconstrujre d’abord des habita- 
tions pour ouvriers et des demeures pour 
les travailleurs. 

Vous nous avez dit tout à l'heure qu'il 
faudra autant que possible ne pas em- 
pêcher les bonnes. volontés, les compéten- 
ces, de manifester toutes leurs inmitiati- 
ves et leurs activités de s’exercer. 

Ne ceroyez-vous pas, a contraire, que 
nous allons également éparpiiler les com- 
vétences et les dévouements, alors qwil 
faudrait, essayer de les rassembler, de 
les destiner uniquement vers un seul ob- 
jectif: reconstruire ? 

Pius vous allez permetire la eréation de 
coopératives à vocation spéciale, plus vous 
verrez aussi les personnes dévouées se 
porter vers l’ume et vers l’autre, vers la 
dispersion des efforts. Ce sont justement 
ceux qui ne possèdent pas ou qui pos- 
sèdent peu qui se trouveront privés et des 
moyens financiers et aussi ce qui est im- 
portant, comme vous l'avez souligné tout 
à l'heure, de Finteiligence, du désintéres- 
sement et de la compétence. 

Nous insistons pour que le Conseil de 
là République mette tout en œuvre pour 
que la reconstruction soit un ensemble 
aussi harmonieux que possible afin dévi- 
ter que les uns puissent agir avant les 
autres où plus œue les autres sans néces- 
sité absolue, 


Vous nous direz que vous êtes là pour 
accorder ou refuser l'agrément. Mais, lors- 
qu'il se constituera dans une localité ou 
un groupe de communes, une 
‘lélé coopérative qui destinera ses efforts 
“as telle ou telle espèce de reconstruc- 
lun, pourrez-vous pratiquement empêcher 
es gens qui sont ainsi décidés à recons- 
truire dans leur spécialité, de constituer 
Société qu'ils soBicitent ? Je ne le crois 
Das, 

Turidiquement, vous pouvez le faire, 
moralement, vous. ne pouvez arrê- 
er ces gens dans leur désir de reconstruc- 
‘100, dans leur désir d'aller de l’avant, 
‘t vous ne pouvez pas leur refuser Ja 
‘onstitution d’une société coopérative. 


4 


| 


D'autre part, vous nous soupçonnez, 
nous les représentants de la majorité de 
la commission, d’une certaine arrière- 
vensée, d’une certaine réoceupation 
"ordre, disons non pas phTüsophique, 
mais confessionnelle ou pelitique. 

Nous pourrions retourner l'argument et 
demander aux minoritaires &ils n’ont pas, 
eux, cette préoccupation et cette arrière- 
pensée. 

Ce ne sont pas nos sentiments. 

A une forte majorité, qui ne comprend 
pus seulement des socialistes et des eom- 
munistes, la commission a voulu que, de- 
main, les coopératives soient au service 


| de là généralité. Les commissaires qui ont 
, partagé ce point de vue ont estimé que la 


reconstruction était un tout, et qu'il fallait, 
tous ensemble, travailler au relèvement 
matériel du pays. 

Vous dites que Fépargne publique, que 
les deniers publies ne disposeront pas de 
moyens financiers tellement inuportanis. 
Dommage! Lorsque vous aurez permis à 
des particuliers d'utiliser des ressources 


reconstruira-t-on les maisons ouvrières, 
celles des petites gens ? De quels moyens 
et de quelles ressources disposera-t-on en- 
vure pour les faibles si ceux qui possè- 
dent les ont mis à leur propre disposi- 
tion pour des intérêts personnels ? En 
vertu du principe même de Ja loi, la re- 
construction est une œuvre de solidarité 
nationale. 

Monsieur le ministre, je ne vois aucun 
danger ni pour les uns, ni pour les autres 
à entrer dans une coopérative de recons- 
truction à vocation générale. Que peut-on 
ne pas espérer de la coopérative à voea- 


tion générale ? S'il n’y à pas utilité pour 
| un sinistré qui fera partie de cette coopé- 


rative à voir son immeuble, son usine ou 
son atelier reconstruits, tout de suite et 
d'urgence la coopérative le Iuÿ dira. 
C'est pourquoi, au nom de la majorité 
de la commission, auprès du 
Evusell de la République et auprès de 
tous ceux qui à la commission ant sou- 
tenu ce point de vue pour qu'ils manifes- 
tent résolument leur intention de faire de 


| la reconstruction une œuvre de bien gé- 


néral au bénéfice de tous et non de quel- 


, ques uns seulement. 


Nous avons admis une exception pour le 


, domaine agricole et rural, car nous recon- 
naissons que, dans le pays, l’agriculture 


est une économie importante qui peut net- 
tement se détacher du reste; que l’urba- 
nisme et la reconstruction des biens ru- 
raux sont quelque chose d’un peu à part. 

Nous pouvons et nous devons faire cette 
exception. 

Tel est, mesdames, messieurs, le point 
de vue de la commission. J'insiste done 
auprès de vous pour que vous compreniez 
cette nécessité de rassembler dans un 
même noyau, dans une même cellule tous 
ceux qui ont le véritable désir, le désir 
sincère de reconstruire le pays avec en- 
semble et pour tous à la fois. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission sur lamendement de M. Boivin- 
Champeaux 

M. le porteur. La 
pousse l'amendement. 

M, le miniStre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme. 


commission re- 


| particulières, que restera-t-il pour les | 
autres si l'essentiel est enlevé par eeux 
qui, précisément, possèdent ? Comment 


M. le ministre. Je voudrais d’abord m'ex- 
cuser auprès de M. le rapporteur de l'avoir 
interrompu tout à l'heure. Je voulais mar- 

uer au passage les deux mots essentiels 
de son argumentation, les mots « au détri- 
ment ». 

La vacation spéciale, soutient-il, jouera 
au détriment de ceux qui n’en bénéfivie- 
ront pas. 

J'ai écouté avec attention la démonstra- 
tion. Celle-ci s'est déroulée comme si 
Fordre de priorité dépendait, en 1948, 
comme elle dépendait en 1920, de la coopé- 
rative elle-même alors que j'ai dit et que 
chacun sait que cet ordre de priorité est 
fixé par la commission nationale où par 
les commissions départementales, dans les 
conditiong que je rappelais tout à l'heure; 

M. le rApporteur _ que ce mode 
de détermination de l'ordre de priorité 
n'est pas encore établi. 

Ne jouons pas sur les mots. H n’est pas 
établi définitivement, il pourra lêtre, 
comme le plan de financement que nous 
ne sommes pas encore en état de mettre 
aw point. 

Mais il y a, d'ores et déjà, une réglemen- 
tation de l’ordre de priorité, une réglemen- 
tation provisoire, qui nous régit, qui & été 
consacrée par la loi. C’est, je le répète; 
celle que, tout à l'heure, j'ai définie. 

Je ne voudrais pas trop m'appesantir 
sur ce point qui, à mes yeux, est décisif. 

M. le rapporteur évoquait ici la question 
des permis de construire. 

H y a des gens, assurait-il, qui, parce 


qu'ils sont riches, souvent nouveaux ri- 


ches, ont construit, sans même obtenir ni 
solliciter ce permis de construire. 

Ah! monsieur le rapporteur, si vous en 
connaissez des exemples je vous en pic, 
citez les noms! Citez-les nous et mous 
poursuivrons, comme nous avons pour- 
suivi un certain nombre de gens qui, sans 
accomplir ces formalités indispensables à 


. la sauvegarde de lintérêt public et en 


particulier à celle des sinistrés, ont cons- 
truit. 

Certes, ce m'est pas moi qui encourage- 
rai la délation; mais e’est un droit et même 
un devoir pour un citoyen, quand il con- 
nait un abus dont peut souffrir la eom- 
munauté et spécialement la communauté 
des sinistrés de le dénoncer à l'autorité 


| publique. 


Si je le répète, vous connaissez des cas 
comme ceux-là, je vous demande de me les 
indiquer. Des poursuites seront exercées 
comme elles ont été toujours dans tous les 
cas qui ont été portés à notre connais- 
sance. 

La vérité est que vous avez parlé, je 
crois, moins de permis de construire que 
l'autorisation préalable. 

L'autorisation préalable, nous l’avons, 

ces derniers mois, presque constamment 
refusée quand il ne s'agissait pas de la 
reconstruction pour les sinistrés, 
. Nous l'avons refusée pour la raison que 
j'ai fait apparaître tout à l'heure lorsque 
répondant à M. Racault j'ai parlé des ma- 
tériaux. Quand les matériaux étaient en 
quantité, hélas! bien limitée, nous avons 
voulu que la priorité appartienne aux si- 
nistrés. Nous avons refusé aux autres l’au- 
lorisation préalable de construire. 

Cela ne veut pas dire que nous la refu- 
serons toujours. Quand les matériaux se- 
ront en quantité suflisante, quard la main- 
d'œuvre sera surabondante, quand les si- 
nistrés seront servis dans la mesure des 
crédits dont ils pourront disposer, alors 
ce ministère de la reconstruction ne sera 
pas une institution ayant pour objet d’en- 
traver la reconstruction, 
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Il doit au contraire la favoriser au maxi- 
raurm. Je me tourne vers mes collègues 
de ce côté de l'assemblée (L'orateur dé- 
signe l'extrême gauche) et je leur dis que 
dans les rares cas où l'autorisation préa- 
dable a été donnée en ces derniers mois, 
ce fut sur la demande des syndicats locaux 
adhérents à la C. G. T., qui, très légitime- 
ment, pour éviter le chômage, nous on 
dit: autorisez donc la reconstruction ! 


Je m'excuse de m'être un peu écarté 
du sujet. J'ai voulu suivre M. le rappor- 
teur. Je reviens maintenant à ce qui est 
vraiment l’objet du débat. 

Vous estimez qu’il y à inconvénient à 
éparpiller la reconstruction en multipliant 
les coopératives à vocation générale aussi 
bien qu'à vocation spéciale. 

Je suis tout à fait d'accord., 

Le ministre aura pour rôle de veiller à 
ce qu’il n’y ait pas de dissémination exces- 
give. Ce sera, comme je l'ai dit également, 
son devoir, de veiller à ce que ne soient 
constituées des coopératives à vocation 
spéciale, que lorsqu'il y aura des motifs 
particuliers justifiant cette institution. 

Cela dit, pourquoi dans ce cas où il y a 
vraiment des raisons et nous en avons 
quelques exemples, vous l'avez admis 
vous-mêmes pour l'agriculture, pourquoi 
refuser cette autorisation ? Je n'arrive pas 
à le comprendre. 

Vous avez dit, en terminant, au sujet 
du crédit, des choses très justes, très géné- 
reuses; vous avez dit qu'il ne fallait pas 
le monopoliser au profit de tel ou tel grou- 

ement spécialisé. Cela procède d'un 
idéalisme qui vous fait honneur, mais je 
suis obligé de regarder les réalités. Les 
réalités, c'est qu'il y a des gens qui don- 
neront plus volontiers pour une collecti- 
vité qui leur sera particulièrement sympa- 
thique que pour l'Etat. 

C'est tellement vrai que, lorsqu'il n’y 
avait pas de politique dans l'affaire, lors- 
qu'il s'agissait de savoir comment nous 
emprunterions de l'argent au profit de la 
reconstruction, nous sommes tous tombés 
d'accord pour reconnaître l'avantage des 
groupement locaux d'emprunt. Nous avons 
reconnu qu'il y a des gens qui donneront 
lus volontiers pour leur département ou 
eur ville que pour l'Etat. C'est peut-être 
profondément regrettable, mais c’est ainsi. 


Ce qui est vrai pour les groupements 
Jocaux le sera aussi pour les groupements 
professionnels, pour les groupements spé- 
cialisés, 

Vous avez dit qu'il ne faut pas penser 
seulement à la reconstruction des uns ou 
à celle des autres, mais à celle du pays. 
Mais la reconstruciton du pays, avec les 
moyens si limités dont nous disposons, 
exige que nous ramassions toutes les sour- 
ces de crédit que nous pouvons capter. 
C'est dans l'intérêt de tous — car lors- 
qu'on reconstruit pour les uns on favorise 
indirectement la reconstruction et le relo- 
gement des autres — que je persiste ins- 
tamment à demander au Conseil d'adopter 
l'amendement de MM. de Montalembert et 
Boivin-Champeaux qui permet aux coopé- 
ratives de recourir à la vocation spéciale. 


M, 1e président, Avant de mettre aux 
voix l'amendement de M. Boivin-Cham- 
peaux, je donne la parole à M. Le Dluz, 
pour expliquer son vote. 


M. Lo Diuz, Mesdames. messieurs, les 
communistes ont voté, au sein de la com- 
mission, avec la majorité qui s’est pronon- 
cée, on vous l’a dit, par 17 voix contre 5, 
pour les sociétés coopératives de recons- 
truction à vocation générale, Mais comme 


il a été apporté des arguments à cette tri- 
bune en faveur des vocations spéciales que 
nous considérons comme très dangereuses 
en raison de leur caractère, nous voulons 
exposer notre point de vue, 

L'argufftent essentiel des partisans de ce 
genre de vocation spéciale, c'est de mettre 
à la disposition des sinistrés le maximum 
de facilités, en permettant la création de 
coopératives par corporation ou entre per- 
sonnes ayant les mêmes intérêts, et en les 
limitant au cadre départemental, sous ré- 
serve d’exceptions répondant aux (besoins 
de l'intérêt général. 

Devant la commission de la reconstruc- 
tion, certains collègues ont particulière- 
ment défendu les intérêts religieux, et ils 
ont insisté pour que la reconstitution des 
biens des églises soit entreprise dans les 
plus brefs délais. Il est donc naturel qu'ils 
se soient prononcés pour les vocations 
spéciales, qui mettraient aussi bien les 
églises, la grosse industrie et le gros com- 
merce dans une position privilégiée par 
rapport aux petits sinistrés immobiliers. 

Je dois donc signaler le danger d’une 
telle conception qui favoriserait les uns au 
détriment des autres et donnerait un carac- 
tère anarchique à la reconstruction en 
général. 

Bien entendu, nous sommes partisans de 
la réparation de tous les dommages de 
guerre, mais dans un plan de reconstruc- 
tion d'ensemble, et non dans un ordre dis- 
persé. 

Admettre la spécialisation d’après l’acti- 
vité ce serait risquer de 
voir bientôt une église, une usine ou un 
commerce reconstruits au milieu des rui- 
nes abandonnées, car seules les coopérati- 
ves qui auraient des crédits construiraient, 
tandis que les autres seraient réduites à 
attendre. Nous sommes convaincus que 
seules les sociétés coopératives autres que 
celles des petits sinistrés auraient 4 
moyens puissants. Nous risquerions de 
voir aussi les prioritaires passer en der- 
nier lieu du fait que les uns arriveraient 
avec de l'argent et pourraient construire, 
alors que les autres qui en seraient dé- 
pourvus ne le pourraient pas. 

A l’Assemblée nationale, M. Lucien Midol 
a signalé qu’une personnalité sinistrée im- 
et généralement bien informée, 
ui avait appris en dehors des crédits 
officiels du plan hall des capitalistes 
américains seraient disposés à accorder des 
crédits privés à certaines entreprises à con- 
dition de pouvoir les choisir et qu’elles ne 
soient pas soumises à un contrôle trop 
strict. 

Nous avons donc le droit de supposer que 
cela peut être une des raisons de certaines 
préférences pour les coopératives à voca- 
2. avec intervention très réduite 

e l'Etat. 


M, le ministre. Permettez-moi de vous 
interrompre, monsieur Le Dluz! 


M. Le Dluz, Volontiers. 


M. le ministre, Je serai toujours recon- 
naissant, je m'en excuse, de l'apport amé- 
ricain, comme je serai reconnaissant pour 
tous les apports destinés à la reconstruc- 
tion, de quelque côté qu'ils viennent, Je 
dois dire qu'en tant que ministre de Ja 
reconstruction, je n’ai entendu parler que 
d'une seule offre qui serait destinée aux 
hôpitaux français ayant besoin d’être re- 
construits. (Très bien! très bien à droite 
et au centre.) 


Je vous demande précisément si ces hô- 
itaux, ces dispensaires dont nous avons 
ant besoin, et qui, indépendamment de 


toute destruction par faits de guerr 
étaient déjà dans notre pays de France & 
lamentablement en retard par rapport | 
l'étranger, p 
d'un pays étranger, quel qu'il soit — je le 
répète, nous n'excluons personne = 4 
vous voulez interdire à ces hôpitaux, 4 
ces dispensaires de constituer üne coopé 
rative à vocation spéciale ? (Applaudisse 
ments à droite et au centre.) 


M. Le Dluz. Mais s’il en était ainsi, mon. 
sieur le ministre, ce système de finance. 
ment ne conduirait-il pas à sacrifier les 
petits propriétaires et les communes à de 
puissants intérêts particuliers ? 


Ne serait-ce pas, d'autre part, une erreur 
de trop compter sur le crédit étranger ? 
Nous sommes convaincus que, pour re. 
construire, nous devons avant tout com 
ter sur nous-mêmes. Les crédits, nous les 
trouverons dans notre pays par le travail 
français, par la volonté d’un gouvernement 
décidé à appligqer une politique de redres-. 
sement économique, par les moyens fran- 
çais, en un mot, et cela est possible, 

Une autre objection qui a sa valeur, c'est 
la question des matériaux, 

Monsieur le ministre, vous nous avez 
dit un jour, à la commission, que ce n'était 
| tant une question de finances que 

e matériaux qui mettait obstacle à la re. 
construction. Nous continuons à penser 
y les deux conditions jouent de la même 
açon. 


Cependant, nous ne vous contredirons 
pee en ce qui concerne la pénurie de ma. 
ériaux pour lesquels les derniers gouver. 
nements n’ont pas fait un effort capable 
D le relèvement rapide de no 
ruines. 


Ce qui nous préoccupe, c’est que la fai. 
ble quantité de ces matériaux mis à la 
disposition de votre ministère et l’impossi. 
bilité où vous êtes de contrôler l’ensem- 
ble des disponibilités, sous divers pré. 
textes d'entretien, de mise en route de 
différents organismes preneurs de maté: 
riaux, permettent à de nombreux particu- 
liers de reconstruire, de réparer et même 
de réaliser des travaux neufs, sans que 
vous puissiez les en empêcher. 


Qui nous dit que, demain, les coopéra- 
tives à vocation spéciale ne pourront pas 
se procurer des matériaux et reconstruire 
telle ou telle partie d’une ville ou d'un 
village dont la restauration ne s'impose 
pas en premier lieu ? C'est une crainte 

ui se justifie par la puissance que pren- 
raient certaines de ces sociétés coopéra- 
tives au détriment d'autres qui auraient le 
tort de ne représenter que les intérêts des 
sinistrés. C’est pour parer à cetls 
négalité que nous insistons pour la voca- 
tion générale qui empêchera de retarder 
le relogement en permettant de bâtir d'une 
façon parallèle, 

Toutefois, en raison de la particularité 
de la reconstruction à la campagne, et res 

ectueux de l'accord intervenu avec là 
:. G. A., nous admettons les vocations spé- 
ciales, comme le disait tout à l'heure 
notre rapporteur, pour les coopératives de 
reconstruction agricole. IL s’agit là, effecti- 
vement, d’une reconstruction d’un 
spécial, qui peus être entreprise en dehors 
d'un plan d'ensemble et qui doit s'éten- 
dre à la reconstitution du matériel et du 
cheptel. 

Nous espérons que le Conseil de la Répu- 
blique votera l'article 2 tel qu'il est pré 
senté par la commission, car il offre les 
aranties d’une reconstruction conforme 
‘intérêt général, ce donnera Si* 
tisfaction à la grosse majorité des sinistrés, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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u, ie président. La arole est à M. Phi- 
dippe pour expliquer son vote. 


-inone Gerber. Mesdames, mes- 
de ‘amendement de M. Boi- 

rernier pâragraphe de l'ar Icle 
m'étonne de ce débât Sur ce qu'on appe ns 
Ja vocation générale ou la vocation spé- 
ciale des coopératives. 

Quel singulier vocable! De quoi s’'agit- 
il en réalité ? Il s'agit de la compétence des 
coopératives, 

Cette compétence peut être de deux or- 
gre. lle peut être une compétence terri- 
toriale: la coopérative est instituée pour 
telle commune et il peut être décidé qu'elle 
n'acepltera que les adhérents avant des 
biens sinistrés dans cette commune, 

Elle peut êire aussi une compétence spé- 
ciae. de reprends l'exemple qui a élé donné 
tout à l'heure de la profession hôtelière 
qui se lo: merait en coopérative et ne cons- 
truiait que des hôtels. Qu'il s'agisse de 
des compétences, territoriale où pro- 
fessionnelle, il y à un grand maître qui 
inter.ent. C’est celui qui donne ou refuse 
l'agrément à la coopérative. 

Préciccment, dans les articles qui vont 
venir eus nous sommes préoccupés de 
cette question d'agrément, nous l'avons 
entunice de toutes les garanties possibles. 
Nous n'avons pas voulu que ce soit l’auto- 
rité euptrieure qui le donne ou le refuse. 
Nous avons voulu que ce soit, au premier 
degré, la commission départementae et, 
au deuxieme degré, la commission natio- 
pale. 

N'y a-t-il pas des-cas limites ou tout de 
mème une certaine vocation spécialisée ou 
iutot une cornpétence spécialisée doive 
tre admise, puisque on l'aümet en matière 
agricole? N'y a-l-il pas des professions, 
gone lermédiaire entre les deux corcep- 
tiuns ? Ne faut-il pas prévoir une ceriaine 
liberté et, comme je le d'sais tout à l'heure 
dans mes explications au début de la dis- 
cus-ion générale, celte loi n'étant, en que:- 
que sorte, que le chapeau d’une législation 
qui interviendra par règlements d'admi- 
nistralion publique, du moment que nous 
avozs institué les garanties qui entourent 
l'âgsément ou le refus d'agrément, le 
mieux n'est-il pas de nous en remettre 
à ces giranties et de nous dispenser des 
précautions que nous avons prises dans le 
paragraphe de l’article 2 

C'est dans cet esprit que je voterai 
l'amendement de M. Boivin-Champeaux. 
(An, 'audissements au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je consylte le Conseil de la République 
sur l'uinendement présenté par MM, Boivin- 
Chan: peaux et de Montalembert tendant à 
Suprriner le premier alinéa de l'article 2. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin 
présentées, l'une par le groupe commu- 
liste, l'auire par le groupe des républicains 

dépendants. 


Le scrutin est ouvert. 


. (Les votes sont recuëillis. — MM. les se- 
frélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
Wment qu’il y a lieu de procéder à l'opé- 
falion du pointage. 

Le Conseil voudra sans doute suspendre 
BR Séance et renvoyer la suite du débat à 
après-midi quinze heures et demie. 

résultat du pointage sera prociamé à 
reprise de péance. 


— 10 — 
AIDE AUX VICTIMES DE KENADZA 


Dépôt d’une proposition de résolution .avec 
demande de discussion immédiate, 


bère, Lemoine, du général Tubert et des 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes de Kenadza et à leurs 
familes, à rechercher les causes de la ca- 
tastrophe et à en établir les responsabi- 
lités. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 472, distiibuée, et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algé- 
rie). (Assentiment.) 

Conformément à l'articie du règle- 
ment, M. Larribère demarre discussion 
immédiate de sa proposition de résolution. 

La commission de l'intérieur, saisie da 
cette proposition de résolution, n'a pas fait 
connaitre sen accord préalable à la discus- 
sion immédiate. 

Mais la demande de M. Larsibère est ap- 
puyée par trente de ses collègues. 

Conformément au troisième alinéa de 


cédé à l'appel nominal des signataires (1). 
(Il est procédé à l'appel nominal.) 


M. le président. La présence de trente si- 
gnataires ayänt été constatée, il va être 
jrocédé à l'affichage de dis- 
cussion immédiate sur laquelle le Conseil 
de la République ne pourra être appelé à 
statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 

Personne ne demande la parole 2. 

La séance esi suspendue. 

(La séance, suspendue à midi quarante, 
est reprise à seize heures quinze minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


SOCIETES COOPERATIVES 
DE RECONSTRUCTION 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
; sur un projet de loi, 


M. le président. Nous poursuifons la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux socié- 
tés coop'ratives de reconstruction et as- 
sociations syndiceles de reconstruction. 

Voici le résultat du scrutin, après poin- 
tage, sur l'amendement présenté par MM. 
Boivin-Champeaux et de Montalembert, à 
l'article 2: 


Nombre des VOLANTS. 298 
Majorité absolue...,....,.... 150 


Pour l'adoption... 151 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
(1) La demande est signée de: MM. Mermet- 
Guyennet, Primet, Mercier, Naime, Poincelot, 
Guyot, Rovel, Baret, Larribère, Lefranc, Merle 
(Faustin), Benoit, Le Contel, Mammonat, Rou- 
del, Nicod, Bellon, Zyromski, Mme Suzanne 
Girault, MM. Franceschi, général Petit, Mme 
Marie Roche, MM. Rosset, Colardeau, Baron, 
Dupic, géñéral Tubert, Marrane, Cherrier, 
Djaument, Ahmed Yahia, Lazare, Vigier, Mme 
Mireille Dumont, MM. Dubois, Molinié, Le- 


M. le président. J'ai de MM. Tarti- | 


l'article 58 «lu règlement, il va pro-. 


Sur ce même article 2, je suis saisi d'un 
amendement de M. Philippe Gerber, qui. 
tend, après le 2° alinéa, à insérer un troi- 
sième alinéa ainsi conçu: 

« Toutefois, il peut être constitué entre 
personnes morales de droit public des 
coopératives ayant pour objet la recons- 
titution de biens à usage public. suivant 
un ordre de priorité déterminé par le 
ministère après avis de la commission 
départementale ». 

La parole est à M. Philippe Gerber. 


‘M. Philippe Gerber. Je relire mon amen- 
dement. 


le président. L'iamendement est re- 
iré. 

Je suis saisi d’un autre amendement 
présenté par M. Boivin-Champeaux, ten- 
dant à rédiger comme suit le début du 
3° alinéa de l’article 2: 

« Eiles (les sociétés coopératives) et 
leurs unions jouissent de la personnalité 
civile et relèvent de la compétence des 
tribunaux civils... » (le reste sans change- 
ment). 


M. Boivin-Champeaux. Je retire mon 
amendement, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement de 
M. Boivin-Champeaux est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cie 2. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale à 
adopté un artic'e 3 que votre commission, 
n’a pas adopté. IL est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Le préfet peut, après avis 
du délégué départemental de la recons- 
truction, autoriser le département, les 
communes, les établissements publics à 
adhérer aux sociétés coopératives de re- 
construction et de reconstruction ». 


M. le ministre. Je demande la parole, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, - 


M. René Coty, rinistre de la reconstruc- 
lion et de l'urbanisme, Quelque désir 
que j'aie d'aller vite, je tiens cependant à 
présenter une hrève observation sur la 
suppression de l'article 3. 

Cet article comportait des dispositions 
de deux ordres. D'abord, il prévoyait que 
les collectivités locales et les établisse- 
ments publics pourraiènt faire partie des 
coopératives; en second lieu, il disposait 
qu'ils ne pourraient en faire partie 
qu'après autorisation du préfet. Je crains, 
si on supprime cet article, que la néces- 
sité de l'autorisation préfectorale ne dis- 
paraisse du même coup. Je sais que c’est 
une règle générale d'organisation admi- 
nistrative, mais le silence de la loi, rap- 
proché de la suppression de l’article 3, 
me paraît devoir aboutir à une discordance 
entre cette loi et les règles générales de 
notre législation administrative, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le rninistre, 
nous avons supprimé cet article 3 en rai- 
son de la nouvelle rédaction de l'article 2, 
qui dispose que: « Les sociétés coopérati- 
ves de reconstruction et de reconstitution 


moine, Jauneau et Sablé, 


sont instituées entre personnes. physiques 
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ow morales, privées ou publiqnes…. » ee | reconstruelion, avis qui devra être formulé 
qui uwplique nécessairement que les com- dans le délai d’un mois à partir 


unes sinistrées pourront, automatique- 
rm, faire partie, aux termes de cet ar- 
des sociétés coopératives prévues 
par no:re texte. 

Monsieur le ministre, vous dites que le 
préfet doit donner au préalable son auto- 
visation. Je we vois pas comment le pré- 
fet pourrait ne pas autoriser une Com- 
mune où un étahlissement publie sinistré 
à entrer dans une coopérative pour hâter 
la reconstruction de ses biens. 

M. le ministre. Nous avons des règles 
de tutelle administrative que je souhaite 


personneilement voir élargir, Je souhaite, 
notamment, que soit développée l’autono- 


mis de nes collectivités locales, mais, à | 


VPheur? aetuelle, des règles administrati- 
vies existent. Pour certains marchés d’un 
montant relativement modique, un éta- 
blissement public où une commune est 
obligé d’ebtenir l’antorisation ‘préfecto- 
rale. Dons ces conditions, s'agissant de 
l’'adhésien à une coopérative qui empor- 
tera mandat donné par l’établissement pu- 
blie à cette eaopérative, il serait anormal, 
à mes yeux, que lautorisation - préfecto- 
rale ne soit pas requise. 


M. le rapporteur, En tout état de cause, 
monsieur le ministre, l’article 2 vise les 
personnes physiques ou morales, publi- 
ques ou privées, par conséquent les com- 
unes ou établissements publics. 

Lorsqu'une commune ou um établisse- 
ment public soilicitera son adhésion à une 
coopérative, il sera pris une déiibération, 
qui devra être soumise à l'approbation Gu 
préfet. Celui-ci l’accordera ou la refusera. 


M. le ministre. S'il est bien entendu 
que les règles du droit commun ma- 
üère d'autorisation administrative restent 
en vigueur pour l'applieaiion de cette loi, 
je ne vois pas d’inconvénient à la sup- 
pression qui est demandte. 


M. le rapporteur. ]I1 ne peut en êlre au- 
trement,. 


, président de la commission 
de la reconstruction et des dommages dr 
querre. 11 Le peut pas en être autrement 
tapt que la lot de 1884 n'est pas abrogée. 


M. le président. Personne ne reprend le 
texte de l’articie 37... 

Dans ces conditions, je n'ai pas à le 
mettre aux voix. 

j'appelle maintenant l’article 4. 

« Art. 4. — Les sociétés enapératives 

euvent être eonstiltuées entre sinistrés 
ont les biens à reconstituer sont silués 
dans une au plusieurs communes. Toute- 
fois, il ne pourra être admis dans une 
même commune plus d’une société coopé- 
rative que si le nombre des mandats con- 
fiés à chacune d’elles par les sinistrés de 
la commune dépasse un minimum qui 
sera fixé + arrêté du ministre de Ja 
reconstruction et de l’urbanisme. » 

Je le mets aux voix. 

{L'article 4 est adopté.) 


M. le rapporteur. Pour l’article 5, la com- 
mission propose une nouvelle rédaction. 


M. le président. Je donne lecture au 
Conseil du nouveau texte proposé par la 
commission pour l’article 5: 

« Art. 5. — L'agrément du ministre de 
ja reconstruction et de Furbanisme est 
donné peur chaque coopérative après avis 
de la commission départementale de la 


| 


‘| noncé que par le ministre de la recons- 


de la 
demande d'agrément. 

« Le défaut de décision expresse dans 
le délai d'un mois 4 partir de l'avis de la 
COTAMISSION départementale vaudra appro- 
bation. 

« Toute décision de rejet devra être mo- 
tivée. 

« Le retrait d'agrément ne peut être pro- 
noncé que par le ministre de la recons- 
truction. et de l’urbamisme, devra étre 
motivé et sera soumis aux formalités pré- 
vues à l'alinéa du présent article. 

« Les contestations relatives au refus on 
au retrait d'agrément seront tranchées dé- 
finitivement par une commission nationale 
dans un délai d’un mois à partir de la mo- 
tification de la décision mimistérielle aux 
intéressés. 

« La commission nationale, dont la com- 
position sera fixée par un règlement d'ad- 
ministration publique devra être présidée 
par un magistrat de l’ordre judiciaire et 
comprendre un nombre de simstrés égal à 
la moitié de ses membres; ces représen- 
tants seront désignés par les fédérations 
nationales les plus représentatives. 

« Le ministre de la reconstruetion' et de 
l'urbanisme consulte également la com- 
mission nationale avant de prendre une 
décision sur l'agrément ou le retrait de 
l'agrément des coopératives dont l’activité 
aéborde le cadre départemental. » 

Je suis saisi par M. Boivin-Champeaux 
de deux amenñdements, qui peuvent faire 
l'objet d’une discussion commune. 


Le premier tend à rédiger comme suit 
les 2°, 3°, 4e et 5° alinéas de l’article 5: 

« Le défaut de décision expresse dans le 
délai d'um mois à partir de la notification 
au ministre de l’avis de la commission dé- 
partementale vaudra approbation. 

« Toute décision de rejet devra être mo- 
tivée, 

« Le retrait d'agrément ne peut être pro- 


traction et de l’urbanisme. I! devra être 
molivé et sera soumis aux formalités pré- 
vues à l'alinéa 1% du-présent article. 

« Les contestations relatives au refus ou 
an retrait d'agrément seront tranchées dé- 
finitivement par une commission nationale 
dans un délai d'un mois à partir de la no- 
tification de la décision ministérielle aux 
intéressés. » 

Le deuxième tend à la suppression .du 
dernier alinéa de l’artiele 5. 


La parole est à M. Baivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux, J'avais déposé à 
Particle 5 um amendement qui, dans une 
première partie, déclarait que le ministre 
aurait un délai d’un mois à partir de la 
notification qui lui était faite, pour que 
son défaut de décision devienne une dé- 
cision définitive. 

Sur ce point, je me range volontiers à 
l'avis de k commission qui m'a demandé 
de retirer mon amendement, En effet, 
l’avis une fois donné par la commission 
départementale il appartiendra au délégué 
du ministre de prévenir mm celui-ci 
de la décision ou de l'avis donné par la 
commission. 

Sur le second point, j'obtiens satisfac- 
lion. La commission adopte mon texte. 
C'est, en somme, une précision du texte 
précédent, mais qui n’apperte aucune mo- 
dification de structure. 

Sur le troisième point, le yroblème est 
un peu plus grave. 

Du reste, la commission a adopté ma 


d'accord: ce 


) dant, je dois signaler au 
_Conseït de Ja épublique le point suivy 
la commission uationale de reconstruetion 

elle que Favait imaginée FAssemblce 
tionale, avait un earatière purement con. 
sultatif, Le ministre devait, dans certaines 
| cireonstances, demander son avis. 

[Au contraire, notre commission — et ; 
crois qu'elle à eu raison — en fait 
véritable organisme juridietionnel, c’est. 
à-dire que lorsqu'une coopérative se ser 
vu refuser un agrément, elle fera appel 
à cette commission nationale, laquelle du 
reste est présidée par un magistrat de l'or. 
dre judiciaire. Sa composition doit donner 
toute satisfaction et tante garantie aux 
intéressés. 

F Mais à partir du moment où cette com. 
mission nationale devient une juridiction 
Lil faut, bien entendu, donner aux intéres: 
_sés les délais nécessaires pour pouvoir 
la saisir, ee que n'avait pas prévu le texte 
de la commission. 

Je demande done que les intéressés aient 
un délai d'un mois à tir de la date où 
leur sera notifié le refus on le retrait de 
l'agrément. 

C'est une question de procédure: 
nous sommes d'accord sur le fond. 

J'expose, maintenant, mom «deuxième 
amendement qui tend à la suppression du 
dernier alinéa de l’article 5, amsi eoneu: 

« Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme consulte également la com- 
mission natidénale avant de prendre une 
décision sur l'agrément ow le retrait de 
Fagrément des coopératives dont l'activité 
déborde du cadre départemental, » 

Votre commission à repris le texte de 
l’Assemblée nationale. Je me permets alors 
cette simple remarque, tout en reconnais 
sant que la solution est assez diflicile à 
trouver: le ministre va consulter là 
mission nationale sur la question de sa 
voir s’il doit enlever ou non l'agrément à 
une coopérative : cette coopérative, dans le 
cas où l'agrément lui serait refusé, defere- 
rait devant cette même commission natio- 
nale la décision du ministre, alors que cet 
organisme aurait déjà été consulté sur 
même question. 

I est inadmissible qu'un organisme soit 
juge d'une question dont il a été saisi au- 
paravant à titre consultatif. 

Je demande donc que l’on supprime le 
dernier alinéa de l'artiele 5. En ce qui me 
concerne, je ne verrai pas d’inconvénient 
à ce que le ministre prenne seul la déri- 
sion de savoir si la coopérative, dont le 
cadre déborderait le département, doil 
avoir ou non l'agrément, J'y vois d'autant 
moins de diffienté qu'après tout, celte 
coopérative peut faire appel devant la 
commission nationale. Je me permets de 
souligner cette difficulté. Je demante ai 
Conseil de la République de supprimer ‘€ 
dernier alinéa. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre. 


M. le ministre, Je dois dire que là noir 
velle rédaction de la commission me purit 
préférable au texte primitif. Mais, cela dit, 
je suis obligé, sur cette nouvelle rédaicuon 
comme sur le texte primitif, de pr'-entet 
quelques observations. | 

La commission a eu fa préoccupation US 
légitime de réagir contre les lenteurs ad- 
ministratives qui freinent et entravent 
l'œuvre de la reconstruetion. A-t-elle trouve 
un moyen efficace et admissible ? Je me 
permets d'en douter. 

Je crois, d'ailleurs, que ei ce moyen 
tait, on l'aurait, dans d'autres domaine", 


rédaction, Nous sommes donc entièrement 


déjà bien des fois employé. Le moyen à 
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avez recours est le 

ifférentes opérations 
te sujet de l'agrément 
de coopérative Une série de délais d'un 
mois. 

commission départementale 
d'abord consultée ; elle devra se prononcer 
dans le délai d'un mois. Le ministre, en- 
guile, aura à statuer dans le délai d'un 
mois. Et puis, EN Cas de contestation, l'af- 
faire sera portée devant une commission 
nationule, qui aura un MOIS également pour 
se prononcer. 


Seulement, ces trois délais d'un mois ont 
un caractère différent. Les deux délais d'un 
mois, qui sont donnés respectivement à 
la commission départementale et à la com- 


misson nationale, sont des délais platoni- 


quel vous 


ues, Ce sont dès obligftions sanc-. 


tion, comme nous en avons vu déjà assez 
souvent encombrer, si je puis dire, nos 
lois de procédure, en disposant que tel tri- 
bunal. dans tel cas, devra statuer dans 
tel delai, ce qui, en pratique, nous le 
savons tous, reste lettre morte. 

Far conséquent, en ce qui concerne les 
conunissions, ce délai purement commina- 
toire d'un mois reste, je le répète, dans le 
domaine de la simple théorie. 

Pour le ministre; du, contraire, l'obliga- 
lion comporte une sanction grave. S'il lar- 
dait plus d'un mois à statuer, il serait 
coniléré comme ayant donné son auto- 
risation à la coopérative l'ayant demandée. 
Cette autorisation sera donnée dans tous 
les cas même si la commission déyparte- 


mentale a émis un avis défavorable. I y 


a là une disposition presque sans précé- 
dent dans notre législation. 


Qu'un texte de ce genre puisse être ap- 
pliqué lorsqu'il s’agit de décisions mineu- 
res, de questions comme celle du peér- 
mis de construire par exemple, je peux 
encore l'admettre. Mais je ne peux pas 
l'admettre quand il s'agit d'une autorisa- 
tion, ce qui est grave. 

Ce matin on m'avait mis en garde contre 
Jes autorisations excessives qui pourraient 
être données par exemple à des coopéra- 
tives à vocation spéciale. J'appelle l'atten- 
tion du Conseil sur le fait qu'avec ce 
sysicme des coopératives à vocation spé- 
ciale pourront être créées à la suite d'un 
silence comportant approbation, et que con 
tre cette approbation aucun recours ne. 
serait possible. 


_ Ce délai d'un mois, qui comporte des 
conséquences aussi grayes en la matière 
me paraît d'ailleurs bien réduit pour per- 
metire d'instruire des affaires qui seront 
assez complexes. 


J'aurai l'avis de la commission dépar- 
tementale, j'aurai l'avis: du délégué dé- 
Parlemental, Cela je peux l'avoir rapide- 
ment. Encore faut-il prévoir l'hypothèse, 
s'est produit, paraît-il, 
Où la transmission traine et où les papiers 
Seégarent dans les bureaux. Mais laissons 
telle hypothèse de côté, 


Le ministre qui se trouvera en présence 
une coopérative cormprenant, par exem- 
pe, des collectivités ou des établisse- 
Ments publics ressortissant à plusieurs dé- 
Parlements ministériels, sera obligé de 
Consulter tous ses collègues. Si diligent 
Qu'il puisse être Ini-même, si diligents 
que soient ses services, il ne peut pas se 
Porte” garant que les autres départements 
äPporleront la même diligence. 


Tout cela est enfermé dans. le délai 
UN mois, Je pose la question à tous 
qui ont un peu l'expérience prat:- 
de de l'administration: n'est-ce pre un 


lai véritablement trop restreint ? Son 


expiration n’apportera-t-elle pas, de ein 
droit et sans recours, l'autorisation d’une 


coopérative ? 

N'est-ce pas véritablement draconien ? 
Si en@re vous aviez prévu le contraire; 
si vous aviez dit que, le silence pendant 
un mois du ministre emportera rejet, il 
y aurait un recours possible; les intéres- 
sés pourraient se pourvoir devant le con- 
seil d'Etat, 

Mais là, aucun recours n'est possible, 
si déplorable que puisse être cette autort- 
sation donnée contre son gré par le mi- 
nistre parle Seul fait qu'il n'aura pas 
statué dans le délai d'un mois. Cela me 
parait tout à fait inadmissib'e. 

Il y a, dans-l'article 5, une seconde d's- 
position, malheureusement maintenue 
dans la nouvelle rédaction, qui me paraît 
aussi tout à fait inadmissible, C'est le 
texte suivant: 

« Les contestations relatives. au refus 
ou au retrait d'agrément seront tranchées 
définitivement ‘par une commission natio- 
naie dans un délai d'un mois, etc. » 

Ce matin, on nous à dit: le ministre 
accordera ou refusera 6on agrément, Cu 
m'a posé certaines questions; on m'a 
adressé certaines suggestions en ce 
qui concerne l'usage que moi-même ou 
mes successeurs nous devrions faire de 
ce pouvoir d'agrément, et voilà que J'ar- 
tiele 53 nous le retire. Le ministre n'est 
plus qu'une autorité comme les autres 
autorités appelées à donner leur avis en 
la matière; il ne statue pas. 

S'il y à ce que vous appe:ez contesta- 
tion, dans Jaqueile vous mettez sur un 
pied d'égalité les particuliers qui deman- 
dent l'agrément de leur coopérative et 
le ministre, qui-croyait avoir le pouvoir 
de statuer, c'est la commission nationale 
qui jugera souvcrainement, 

En cette matière comme: dans tous les 
damaines, comme lors des débats sur Ja 
Constitution, j'ai toujours défendu l'auto- 
rité gouvernementale parce que défendre 
l'autorité du Gouvernement, c'est défendre 
l'autorité du Parlement dont énrane le 
Gouvernement et sous le contrô:e duquel 
il agit. 

Lorsqu'une commission composée à 
coup sûr de personnalités fort dignes de 
conliance mais qui n'a aucune responsa- 
bilité, statue définitivement, je considère 
que c'est une atteinte portée aux prinei- 
pes qui régissent les institutions parle- 
mentaires et démocratiques. 

Quant. à moi, je suis obligé, pour ce 
second point, de faire les plus expresses 
réserves. Je ne peux pas encore une fois 
admettre d'être dessaisi du pouvoir d'agré- 
ment que chacun reconnalssait ce matin 
au ministre de la reconstruction. Si ce 
texte est adopté, je regrette d’avoir à 
vous dire franchement, je me réserve le 
droit de le combattre devant l'Assemblée 
natronale. 


M. le président, Sur les imendements 
de M. Boivin-Champeaux, puisqu'il les a 
défendus tous les deux, quelles sont les 
‘conclusions de la commission 


M. Georges Pernot. Je demande la pa- 
role, monsieur le président, afin de poser 
une question à M. le ministre sur J'inter- 
prétation du texte. 


M. le président. La parole est à M. 


Georges Pernot, 


. M. Georges Pernot, Ie texte qui nous 
est soumis et les amendements de M. Boi- 
vin-Champeaux prévoient nolamment un 
délai d'un mois artir de la notification 


de la décision ministérieïle aux intéressés. 


Il ne précise pas — je le comprends d’ail- 
leurs — de quel genre de notification il 
s'agit, Je pense qu'il est bien entendu de 
la part du Gouvernement et de la part de 
la commission que c’est une notification 
en la forme administrative, Sommes-nous 
bien d'accord, monsieur le ministre ? 


M. le ministre. Il y a une décision mi- 
nistérielle qui né pourra être notifiée, 
c'est celle qui résultera du silence gardé 
par le ministre pendant le défai d'un mois. 


M._ Georges Pernot. Cela est bien en- 
tendu, monsieur Je minstre. 


M. le ministre. Quant aux autres, je ne 
suis pas responsable du texte, Il apparaît 
qu'il s’agit d'une notification dans la forme 
administrative. 

Cela me paraît indispensable, Quand je 
disais que le nouveau texte était, à mes 
yeux, préférable au texte primitif, c'est 
précisément parve que, à la suggestion de 
notre collègue M. Boivin-Champeaux, on 
a précisé que le déiai ne courrait que 
de la notification, Ce qui fait que, tout 
de mème, les intéressées seront dûment 
prévenus que le délai est en cours. 


M. Georges Pernot. Si je comprends 
bien, quand il y aura notification, ce sera 
sous la forme administrative, 


M. le ministre. Cela me parait évident! 


M. le président. Quelles sont les con- 
clusions de !a commission sur les deux 
amendements ? 


M. le rapporteur, Des deux amendemen:s 
présentés par M. Boivin-Champeaux, il ré- 
sulte une nouvelle rédaction de l'article 
5 que nous soumettons aux délibérations 
de cette Assemblée. 

Je sais que M. le ministre egt assez gèné 
par les délais restrictifs qu'on lui impose 
pour accepter ou refuser les demandes @e 
constitution de coopératives, 

Il faut cependant, autant que possible, 
permettre aux sinistrés d'avoir une réponse 
rapide aux demandes qu'ils feront. Si on 
laisse courir les délais, cela peut apporter 
du retard et nuire aux intérêts de la re- 
construction. 

De toute facon, monsicur le ministre, 
vous avez un délai possibie, dont j'espère 
que vous n'abuserez pas. En effet, à partir 
du moment où ja commission aura émis 
son avis jusqu'à la date à laquelle vous 
adresserez notification aux intéressés, 
peut y avoir un laps de temps qne vous 
pourrez utilement empioyer. 


M. le ministre. Il ne s'agit pas de la noti- 
fication, mais de la décision de la commis- 
sion, 


M. le rapnorteur. |A commission nalio- 
nale prend sa décision et vous la trans- 
met. C'est à vous de la notifier, au m0- 
ment que vous jugerez utile, 

Par conséquent, ele n'impose pas un 
délai pour votre transmission de la noti- 
fication. Cela n'est pas marqué dans le 
texte. 

M. le ministre. Le défaut de décision, 
c'est cela l'important, 

M. le rapporteur. Pour la premicre partie, 
nous d'accord. La commission a 
eu les mêmes préoccupations que nous, 
mais elle a pas dérogé sur le délai à im- 
poser, sur la rapidité dans la décision, 


M. le ministre. Elle n'a pas imposé un 
délai d'un mois emportant forclusion 
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M. rapporteur. En cas d'avis défavo- 
sable le I: commission départementale et 
préalabiement à la décision dx ministre, 
1r sera cflectué dans le délui 
d'un mois à partir de l’avis de la commis. 
sion 


M. le ministre. Ce qui est grave, ce n'est 
pas le délai d’un mois que vous fixez aux 
uns et aux autres, c’est que, s’il n’est 
pas statué dans le délai d’un mois, cela si- 
gnifie autorisation. 


M. le rapporteur. Je sais bien, mais il 
faut tenir eompte. de l'inquiétude des si- 
uistrés. 

M. le ministre. Je ne sas pas si cette 
procédure servira le véritable intérêt des 
sinistrés, fl ne faut pas oublier que nou: 
serons en présence de demandes se suecé- 
dant à un rythme assez lent. Toutes ces 
demandes vont arriver en paquets au mi- 
nistère dès que la lei sera appliquée. 1] 
faudra les instruire. H faudra prendre, dans 
ce délai d’un mois, qui sera à peu .près 
le même pour toutes les demandes qui nous 
arriveront, toutes décisions, 

Je vais vous dire ce que sera tenté de 
faire l'administration pour sauvegarder ses 
droits: elle opposera un refus général, de 
telle facon qu'ensuite l'affaire soit portée 
au contentieux. Voilà à quoi vous risquez 
d’abontir, | 


M. le président. Est-ce que la commission 
J'un eûté, et le Gouvernement de lantre, 
ne pourraient arriver à se mettre d’ac- 
cord ? Le Gouvernement trouve le délai 
trop eourt, 


M. le rapporteur. Vous dites, monsieur le 
ministre, que vous serez débordé par l'af- 
flux des demandes. Il est évident que les 
commissions départementale et nationale 
n'auront pas à se prononcer le même jour 
sur les demandes dont elles seront saisies. 


M. le ministre. Ce sera à peu près on 
ème 


M. le rapporteur. L'exumen des deman- 
des ne se fera donc pas en même temps: 


M. le ministre. Ce sera le même mois, à 
pee près pour toutes, Je fais des réserves. 

"Assemblée statuera, Je n'ai pas le droit 
d'amendement. 


M. le président. Le délai d’un mois est 
repris éga:ement dans l’aniendement de 
M. Boivin-Champeaux et M. le ministre dit 
gue ce délai paraît trop court. 

Quel est Favis de la commission sur 
l'amenderent de M. Boivin-Champeaux ? 


W. le rapporteur, La commission main- 
tient son texte et ne voit pas la nécessité 
de donner un délai plus long pour }'exa- 
men des demandes. | 


M. le président. Le premier amendement 
de M, Boivin-Champeaux, en discussion, 
vise ce délai d'un mois, À l'amendement 
de M. Baivin-Champeaux, la commission 
e:t-elle favorable ? 


M. le rapporteur. Oui, 


M. Boivin-Champeaux. Monsieur le prési- 
dent, je suis d’aecord avec la eommission 
eur la rédaction du premier amendement, 


M. le président. Ce serait à la commis- 
sion d’être d'accord avec vous, c’est pour 
cela que je demande son avis. 

Je mets d’abord aux voix le premier ali- 
péa de l'article qui n’est pas contesté, 


‘qui tend à remsplacer les deuxième, troi- 


(Ce texte est adomé.) 


M. le président. Je mets aux voix le pre- ! 
amendement de M. Boivin-Champeaux, 


sième, quatrième et cinquième alinéas, 
amendement accepté par la comanission et 
sur lequel le Gouvernement fait des réser- 
ves, e 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. le deuxième amende- 
ment de M. Boivin-Champeaux tend à Ja 
suppression du dernier alinéa. 

Quel est l'avis de là commission ? 


M: le eur. Je crois savair que 
M, Boivin-Champeaux est d'accord pour 
ne pas insister et pour maintenir -le texte 
‘de la commission, 


M. le président. Maintenez-vaus votre 
amendement, monsieur Boivin-Cham- 


peaux ?.… 


M. Boivin-Chamipeaux. Je me permets 
d'indiquer qu'il me parait très difficile de 
maintenir le dernier alinéa car, encore 
une fois, nous en présence w’une 
commission nationale qui est un organisme 
juridietionnel. 

C'est devant ectte commission nationale 
que vont se débattre les questions de re- 
fus on d'agrément de la coopérative. Je 
vois done mal, encore une fois, le ministre 
demander à cet organisme une consula- 
tion et ensuite la coopérative aller en appel 
devant ce même organisme. 

Je reconnais qu'il est diffirile de trouver 
une solution, mais je crois qu’il vaut en- 
core mieux supprimer ce dernier pala 


graphe, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission 


M. le rappotteur. Je vous ai donné tout 
à l'heure, monsieur Boivin-Champenrux, 
lors de Ja réunion de la commission de la 
reconstruction et de l'urbanisme, Fexpli- 
cation sur cet alinéa. Il faut tout de même 
se tourner vers une chambre d’appel, dans 
le cas d’une société coopérative qui inté- 
resse plusieurs départements. Lorsqu'il 
s'agit d'une coopérative communale ou 
intercommunale, tout est pour le mieux, 
on s'adresse d’abord à la commission deé- 
partementale; mais il peut se faire qne 
des coopératives intéressent plusieurs dé- 
partements à la fois, Vers quelle commis 
sion départementale allez-vous vous tour- 
ner Vous n'irez pas vers Fune plutôt que 
vers l’autre, puisque Factivité de la coc- 
pérative s'étend sur plusieurs départe- 
ments. Il faut bien que l’on s'adresse à 
une commission supérieure qui n'est au- 
tre que la commission nationale, 


M. le président. Ea commission repousse 
donc l'amendement. 
La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois que M. le rap- 
porteur et M. Boivin-Champeaux ont rai- 
son également. (Sourires.) 

Nous nous trouvons en présence d’une 
contradietion qui est fnhérénte à l'écono- 
mie du texte de Particle 5. C’est ponrquoi 
le Gouvernement, sur eet amendement 
comme sur le reste de Fartiele, ne peut 
que formuler les mêmes réserves. 


4 Philippe Gerber. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. 12 parole est à M. Phi- 
lippe Gerber. \ 


M. Philippe Gerber. !1 me semble facile 
de concilier les deux idées, ; 


de l’Assemblée nationale porte 
statuts. des sociétés cogpératives de rt 


Dans le cas de la coopérative iiterdé. 
partementale dont à parlé M. le rappor. 


teur, il n’y a pas moyen de s'adresser à 


une délégation départementale où à une 
commission départementale  déter:ninée 
11 faut aller devant une instance sup. 
rieure, qui est constituée par le ministre 
entouré de commission. natiosale, I 
s'agit de savoir si, dans ce cas, un appel 
est possible devant la même comm 'ssion 
nationale qui a déjà statué comme com. 
mission consultative. 

La solution me paraît simple. Fn jus. 
lice, il y a des cas où lPappel n'est pas 
possible. Nous nous trouvons devant un 
lel cas et, dans ces conditions, personne 
n’a à se plaindre, puisque cet orgonismo 
qui aurait été juridiction d'appel, à déjà 
fourni son avis. 


M. le président. La parole est à M. Boi. 
vin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Pardon! l'avis 
aura été fourni sans consultation de; in. 
téressés, Je maintiens donc mon sinen. 
dement. 


M. le président. Personne ne deninde 
plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Boivin-Champeaux, repoussé par l 
commission. 

(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je metx aux 
semble de l'article 5. 
{L'article 5 est adopté.) 


M. le président, « Art, bis 
— Le retrait d'agrément, hors le «43 où 
la coopérative régularise sa situation el 
obtient un nouvel agrément, entraine la 
dissolution et la liquidation anticipe de 
celle-ci ». (Adopté.) 

« Art, 6, —- Les statuts des sociétés 
coopératives de reconstruction sont obli- 
gatoirement établis en conformité de: dis 
positions des statuts-types arrêtés, après 
avis de la commission nationale, par le 
ministre de la reconstruction et de ‘'urba- 
nisme, qui détermine les disposition, des 
dits statuts ayant un caractère oblig 

« La décision du ministre de la recons 
tuction et de l'urbanisme devra :"ter- 
venir dans le délai maximum d'un 1:08 
partir de la promulgation de la presenl 
O1 ». 

Sur cet article, je suis saisi d’un 2men- 
dement présenté par M. de Montaleribert 
qui tend à reprendre le texte voté par 
l'Assemblée nationale et à supprinier en 
conséquence, à Ja troisième ligne 
alinéa de l'article les mots « apres 
avis de la commission nationale ». 


La parole est à M. de Montalembe:!. 
M. de Montalembert. Monsieur le 2 is 


tre, je pense qu'après les explication” ‘que 
vous venez de donner au sujet de lartr 


ele 5, je n'ai pas besoin de développer” 


longuement mon amendement, Le texte 


construction seront obligatoirement 
blis en conformité des dispositions des 
statuts-types arrêtés par le ministre de 
la reconstruction. Or, dans le nouveau 
texte de notre eommission, les 210! 
« après avis de la commission ? 
ont été ajoutés, 

Nous pensons qu'il y a intérêt à al 
vite, vous l’avéz répété ce matin. 0, 
exiger un nouvel avis de la cormission 
nationale est de nature à retarder !2 dt 
cision que vous devrez prendre, et, 4115 
ces conditions, je demande la supp'°:°01 
de ces quelques mots, 


viande 


nt de 


l'er 


veau}, 
as OÙ 
on el 
ne la 
ce de 


ciétés 
3 
après 
ar Je 
des 
toire, 
Cons- 
inter- 
mois 
sente 


men- 
aber! 
en 

pre 
après 


que 
’artt- 


pper 


Lexte 
les 
re- 

cta 
des 

de 

eau 

nots 

ie D 


Or, 
sion 
dé- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MAI 1948 


1119 


M. 1e président. Quel est d'avis de la 
comu:i-sion ? 
M kr . Je ne crois pas que 
jJes mois que nous avons ajoutés soient 
énants. Ils manifestent, notre grande 
jenv. illance à l'égard des sinistrés, puis- 
que ceux-ci constituent Ja majorité de la 
commission nationale à l'avis de laquelie 
il est lait appel. 

Je jense que l’on ne doit pas se passer 
tout à lait des intéressés et que ce n'est 
as trop de demander à M. le ministre 
que de prendre l'avis de la commission, 
c'est-a-dire des sinistrés eux-mêmes. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre. 

M. le ministre. Il ne faudrait pas recou- 
rir à tout propos à la commission natio- 
nale. Nous l'avons vue commiss'on consul- 
tative, nous l'avons vue commission juri- 
dictionvelle, dans les deux cas chargés 
d'appiquer la loi, et maintenant vous 
voulez qu'elle soit une commission légis- 
lative. 


M. le rapporteur, Mais non! 


M. le ministre. Mais si! une commission 
d'avis en matière législative, car les règle- 
ments d'administration publique, les dé- 
crets pris en vertu des lois sont encore 
de la législation. 

Eh bien, je vois là deux inconvénients. 
D'abord un inconvénient pratique: il fau- 
dra que cette commission soit nommée el 
constituée pour donner son avis. Cela peut 
être une perte de temps. 

J'y vois un second inconvénient, c’est 
que je souhaite,-moi, à l'avis de la com- 
luission pationaie, substituer, comme je 
l'ai dit ce matin, l'autorité qu'est la re- 
présentation la plus adéquate des sinis- 
trés, c'est-à-dire la commission de la re- 
construction de l’Assemb,ée nationale et 
la cornmission de la reconstruction du 
Consei, de la République. 

Cela ne peut pas être inséré dans un 
texte, mais j'ai dit ce matin et je répète 
que je prends l'engagement de communi- 
uer à ces deux conimissions le texte des 
ocuments d'app'ication sur Jesquels elles 
pourront, par conséquent, donner un avis 
qualifié, Ne multipions pas les commis- 
sions, ue multiplions pas les pertes de 
temps. 

Dans ces conditions, la commission pour- 
rait faire disparaître l'addition qui a été 
insérée dans l'article 6. 


M, lo-président. La ole est à M. de 
Monta® Bert. 

M. de Montalembert, Monsieur le minis- 
tre, je vous remercie d'avoir donné cette 
pcsion et d'avoir ajouté à ma démons- 
ralion la promesse extrêmement intéres- 
Sante que vous venez de formuler, 

Je me permets, me tournant vers M. le 
rapporteur, de lui signaler que je ne suis 
à fait d'accord avec lui lorsqu'il 

it que Ja que je demañde ris- 

e d’évincer les sinistrés de la discussion 

es statuts, 

Vous craignez celte éviction ? Je crois 
Pouvoir affirmer que les sinistrés eux- 
Inèmes demandent le rétablissement du 
texte de l’Assemb!ée nationale, 

S'il en était autrement, je prie M. le rap- 
Porieur de bien vouloir nous donner une 
précision contraire; je retirerais alors 
Iù0n amendement. Mais je pense pré- 
gstment qu'à l'heure actuelle je suis en 
Plein accord avec les groupements de si- 
Mstrés, et, étant donné ce que viens 
d'ajouter M, le ministre sur le rôle que 


pourront jouer les commissions parlemen- 
taires compétentes, je crois que mon 


amendement doit être accepté par la com- 


M, le président, Quel est l'avis de la com- 
Tnission ? 


M. le rapporteur, Si M. de Montalembert 
croit ne pas être en désaccord avec les 
sinistrés, je ne pense pas que les sinistrés 
puissent être en désaccord avec notre 
texte. - 

Mais, étant donné les déclarations de 
M. ic ministre à savoir que, pour l'établis- 
seraent de ce statut, il consultera les mem- 
bres des commissions de la reconstruction 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
Ja République, nous pouvons accepter 
l'amendement de M. de Montalembert et 
supprimer les mots: « après avis de la 
commission nationale ». 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. de Montalembert, accepté 
par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. I! n'y à pas d'autre ob- 
Servalion sur l'ensemble de l'article 6 ?.…. 


Je le mets aux voix, avec la modification 
apportée par l'amendement de M, de Mon- 
tatembert. 


(L'article G ainsi modifié est adopté.) 


M. le président, « Art. 7, — Dans le mois 
de son agrément, toute société coopéra- 
tive doit, à peine de nullité, déposer à la 
p'éfeclure du département de son siège : 

1° Un original de l'acte constitutif, s'il 
est fait par acte sous seing privé, ou ‘une 
expédition, s’il est notarié ; 

2° Une ampliation des décisions d'agré- 
ment du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 

« Dans de même délai et sous la même 
sanction, un extrait de l'acte constitutif est 
publié dans l'un des journaux désignés 
pour recevoir les annonces légales de l'ar- 
rondissement du siège. Il est fait mention 
de la décision d'agrément du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, » — 
(Adopté.) 


« Art. 8 — L'assemblée générale 
bère sur les statuts et sur toutes les aflai- 
res de da société, sous réserve des dispo- 
sitions de la présente loi, » — (Adopté.) 


« Art. 9, — L'assemblée générale nomme 
un çonseil d'administration pris parmi les 
membres de la société, 

« Les fonctions d'administrateur sont 
gratuites, sauf remboursement des frais 
exposés. » — (Adopté) 


« Art, 10, — Le conseil d'administration 
agit, d’une, manière générale, pour le 
comple des adhérents, comme étant leur 
mandataire vis-à-vis de l'Etat et des tiers, 
et gère leurs intérêts dans les conditions 
de la présente loi. IL passe notamment tous 
contrats et marchés en leur nom, fait exé- 
cuter les travaux de réparation et de re- 


| constitution de leurs immeub'es et des 


éléments d'exploitation, conformément 
aux plans et devis acceptés par eux. Le 
procès-verbal de réception devra porter à 
la fois les signatures du président de la 
société cocpérative de reconstruction et du 
sinistré intéressé ou de leurs représen- 
tants. 

« Le président ou son mandataire repré. 
sente valablement la société en justice, 

« L& conseil peut déléguer tout ou partie 
de pouvoirs à l’un de membres 


et charger, sous sa responsabilité, un di. 
recteur ou gérant d'exécuter et de surveil. 
ler les opérations de la société. 

« Dans tous les actes, factures, annonvres 
ou autres documents émanant fe la so- 
ciété, la dénomination soc'a'e doit toujours 
être précédée ou suivie immédiatement 
des mots écrits visiblement et en toutes 
lettres : « Société coopérative de recons- 
truction et de reconstitution »; il devra 
également être indiqué que cette société 
est constitute en verlu de la présente 
loi, » 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. !: président, La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission vous 
propose de réparer une légère erreur Ima- 
térielle, et, au dernier alinéa de cet article, 
au lieu de « Société coopérative de recons- 
truction et de reconstruction » de re: 
« Société coopérative de reconstruction où 
société coopérative de reconstitution ». 


M. le président. Il n’y à pas d'obser. 
vation sur la modification proposée par la 
commission ?… 

Je mets aux voix l'article 10 aiusi ra0- 
difié. ‘ 

(L'article 10 ainsi modifié est adopté.) 


M, le président, « Art. 11. — Les res- 
sources propres de la société se camposeni 
notamment: 

« 4° Des versements faits par les as- 
sociés ; 

« 2° Des subventions visées à l'article 33 
ci-après; 

« 3° Des subventions et avances accurt- 
dées par les départements, les coramunes, 
établissements publics; 

« 4° Des libéralités, dons et legs faits à 
la société; 

« 5° Des subventions à recevoir de l'Etat 
à titre de remboursement des frais d’émis- 
sion et autres, relatifs aux emprunts qui 
pourront être contractés en vertu des dis- 
positions de l'article 54 ci-après. 

« Les charges de la société comprennent 
seulement les frais et dépenses nécessaires 
à son fonctionnement, » 

Je consulte le Conseil de la Républiqua 
eur le texte de la commission, 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Gargominy tendant 
à compléter l’article 11 par un dernier 
alinéa ainsi concu: 

« En outre, dès la constitution de Ia 
société coopérative, des avances peuvent 
lui être consenties, à valoir sur les in- 
demnités de ses adhérents. » 


M. CGargominy. Je n'ai d'amitié particn- 
lière ni pour les associations syndicales de 
reconstruction, ni pour les sociétés +9 A 
ratives. Mais il me semble qu'il faut les 
tenir sur le même pied d'égalité. Or, il 
n'en est pas ainsi. L'article 11 assure bien 
la vie des sociétés coopératives, mais il 
ne se soucie pas de leur naissance. Je 
m'explique. 

Actuellement, les associations syndicales 
de reconstruction qui font suile aux asso- 
ciations syndicales C2 remembrement sont 
déjà Installées. Elles ont à leur tête un 
directeur qui est rémunéré par l'Etat. Elles 
sont servies par des employés eux-mêmes 
rémunérés par l'Etat, Elles disposent da 
matériel de bureau, de papeterie, payé par 
l'Etat. L'affranchissement de leur corres- 


t 


| 
ilerdé. 
appor. 
À 
à une 
Hinée, 
supé- 
inistre 
ile, 
appel 
L'S$lon 
COM: 
jus. 
St pas 
ot un 
"sonne 
à déjà 
l'avis 
| 
| 4 
| | 
| | 
| | | 
| 
| 
| 1 
| | 
— 
| 
| | | 
| | 
| 


1120 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MAI 1948 


pondance est à Ja charge de l'Etat. Mieux! 
elles sont installées dans les locaux édifiés 
ou loués par l'Etat, 

Elles sont done beaucoup mieux placées 
que les sociétés coopératives qui n’ont au- 
cun moyen de démarrage pour se consli- 
tuer une clientèle, Ce serait donc une in- 
justice, me semble-t-il, que de permettre 
a création de sociétés coopératives et en 
fait de les étouffer dans l'œuf en ne leur 
permettant pas de naître. Mon amendement 
vise justement à réparer cette injustice. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la reconstruction. 


M. le ministre. L'amendement de M. Gar- 
gominy est fondé, mais je le crois inutile, 
puisque c’est l'application pure et simple 
de l’article 42... 


M. le président de la commission. Et de 
l'article 33. 

M. le ministre. … de la loi du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre. 

Le mécanisme même de cette loi prévoit 
qu'une avance du quart sur les travaux 
sera assurée à la coopérative. 


M. Gargominy. Mais il faudrait que ceite 
avance soit versée rapidement! 


M. le ministre. En général, la première 
avance du quart, si les travaux sont déjà 
admis en priorité, doit être rapidement 
versée. Mais ce n'est pas par un texte 
comme celui-là que vous pouvez hâter le 
versement, Tout ce qui est inutile doit 
être écarté de notre texte. Je crois que, sur 
l'assurance donnée à M. Gargominy que 
son amendement recevra satisfaction par 
le jeu de Ja législation sur les dommages 
de guerre, il peut sans inconvénient reti- 
rer le texte. 


M. le président. L'amendement est-il 
maintenu ? 


M, Gargominy. Je suis un peu inquiet. 
Entre le moment où la coopérative sera 
créée et le moment où elle touchera le 
premier quart, comment assurera-t-elle sa 
subsistance ? 


M. le rapporteur, J’estime pouvoir dissi- 
pe tout de suite l’inquiétude que mani- 
este notre collègue. 

A propos de la discussion de l'article 32, 
j'essaierai d'obtenir de M. le ministre une 
déclaration suffisante afin qu'il prenne 
toutes précautions utiles pour que ces 
sociétés fonctionnent normalement et qu’il 
n’y ait, à aucun moment, un arrêt ou un 
ralentissement, car ce que vous recher- 
chez, c'est que ces sociétés fonctionnent 
au plus vite et sans difficultés majeures. 

Dans les dispositions communes prévues 
aux articles 33 et suivants, et qui traitent 
des subventions et des dons, toutes expli- 
cations utiles et rassurantes pourront vous 
ètre données par M. le ministre. 


M. Gargominy. Dans ees conditions, je 
retire mon amendement. 


M. Boivin-Champeaux. Je demande la 
parole. 


M, le président. La parole est à M. Boi- 
vin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. L'article 11 pré- 
voit que des subventions et des avances 
vont être accordées par les départements 
ou les communes. 


Parlant en qualité de président d’un, 


conseil général, je suis un peu inquiet à 
la pensée des assauts que vont essuyer 
les départements lorsque se constitueront 
ies coopératives. Je me demande s'il n’y à 


pas là un danger pour les budgets dépar- 
tementaux et je me permets de l'indiquer 
à M. le ministre de la reconstruction. 


M. le ministre. Si je ne me trompe, cette 
disposition figurait déjà dans la loi de 192 
sur les coopérativés de reconstruction qui 
ont été constituées après la première 
guerre mondiale. 

J'ajoute que c'est une règle générale. 
Nous atons, en 1925, voté une loi sur J’as- 
sainissement des lotissements par voie 
d'associations syndicales, loi qui, à cer- 
tains égards, présente une certaine ana- 
logie avec le texte que nous discutons au- 
jourd'hui. Les départements ont également 
été autorisés à accorder à ces groupements 
des subventions, 

1! appartiendra à chaque département de 
voir ce qu'il pourra faire dans la limite 
de ses possibilités financières, En ce qui 
concerne le département du Calvados dont 
le conseil général est présidé par M. Boivin- 
Champeaux, je Suis sans inquiétude: il ne 
prendra des mesures de générosité que si 
l’état de sa tréscrerie le lui permet. 


M. le président, L’amendement est re- 
tiré. 

L'article 11 demeure donc adopté dans 
la rédaction proposée par la commission. 

« Art, 12, — Ja société coopérative est 
soumise au contrôle administratif, techni- 
que et finaneier de l'Etat. 

« En vue de l'exercice de ce contrôle, 
tous les comptes rendus des délibérations 
de l'assemblée générale et du conseil d’ad- 
ministration, tous les registres, documents 
et pièces ou autres concernant 
la gestion de la coopérative et les dossiers 
administralifs et techniques des adhérents 
sont, à tous moments, tenus, au siège de 
la société, à/la disposition des représen- 
tants du ministère de la reconstruction et 
de l’urbanismé désignés à cet effet, 

« Un décret d'application, pris par le 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme, fixera notamment les modalités 
d'organisation technique des travaux et 
d'emploi des crédits disponibles. » 

Je mets d’abord aux voix les deux pre- 
miers alinéas qui ne sont pas contestés. 

(Les deux premiers alinéas sont adoptés.) 


M. le président. Sur le troisième et der- 
nier alinéa je suis saisi d’un amende- 
ment présenté par M. Boivin-Champeaux, 
tendant à sa suppression, 


La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux. Mesdames, mes- 
sieurs, nous arrivons jci à un point par- 
ticulièrement important de la loi, puisque 
cet article 12 fixe les conditions de 
contrôle auxquelles seront soumises les so- 
ciétés coopératives, 

A ce point de la discussion, le Conseil 
sait déjà qu'il existe deux sortes d’asso- 
ciations: les coopératives d’une part, les 
associations syndicales de l’autre. 

Il connaît d'autre part ce qui différencie 
ces deux organismes : les coopératives sent 
des associations libres, sous le régime de 
ce que j'appellerai le régime de la liberté 
contrôlée où surveillée; l'association syn- 
dicale est au contraire, comme le 
la loi elle-même, un”’établissement publie, 
c'est-à-dire une sorte d’émanation de l’ad- 
ministration elle-même. 

L'article 12, tel qu’il figurait dans le texte 
gouvernemental, se bornait à dire: « La so- 
ciété coopérative est soumise au contrôle 
administratif, technique et financier de 
l'Etat ». Il établissait donc une règle d’or- 
dre général, laissant ensuite au ministre 
le soin d’en fixer, par un décret ou arrêté, 


l'application dans les détails. 


serait le ministre. qui fixerait par void 


Au cours de la discussion devant l'As 
sembliée nationale a été adopté ua amen.. 
dement de M. Louis Marin qui a voulu dé. 
terminer avec plus de précision la mas 
nière dont s’exercerait le contrôle sur les 
sociétés coopératives. Cet amendement 
est devenu le deuxième alinéa de l'ar« 
ticle en question, ainsi rédigé: « En vue 
de l'exercice de ce contrôle, tous les 
comptes rendus des délibérations de l'as. 
semblée générale et du conseil d'admi. 
nistration, tous les registres, documents 
et pièces comptables ou autres concernant 
la gestion de la coopérative et les dossiers 
administratifs et techniques des adhérents 
sont, à tous moments, tenus, au siège de la 
société, à la disposition des représentants 
du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme désignés à cet effet. » 

Donc, tous les documents appartenant À 
la coopérative et relatifs à sa gestion et à 
son fonctionnement seront constamment à 
la disposition du ministère et de l'admi- 
nistration. 

C'est alors qu'en cours de discussion et 
sans que, je dois le dire, des raisons bien 
pertinentes aient été apportées, un amen- 
dement a été adopté, qui forme le dernier 
alinéa de l’article 12. 11 est ainsi concu: 
« Un décret d'application pris par le mi 
nistre de la reconstruction et de l'urbas 
nisme fixera notaminent les modalités 
d'organisation technique des travaux et 
d'emploi des crédits disponibles. » 

C'est ce dernier alinéa dont nous des 
mandons la suppression. Pourquoi ? 


J'en demande la suppression parce qu'à 
la vérité je trouve que c’est en dire trop 
ou trop peu. 


S'il s’agit simplement de dire qu'encore 
une fois la société coopérative est sou- 
mise à un contrôle, c’est inutile, puisque 
le premier alinéa de l'article 42 Je dit 
déjà. 

Mais c’est bien parce que je crains qu'on 
ne veuille entrer dans des détails dange- 
reux que je suis hostile à ce dernier ali- 
néa de l’article 12, 

On vous dit que le ministre fixera par 
décret les modalités d'application. Quelle 
que soit la confiance que nous inspirent 
les ministres — et celte confiance est 
grande, M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme le sait — j'avoue que je 
n’uime pas beaucoup cette liberté cutière 
qu’on laisse au pouvoir administralif, au 
pouvoir exécutif, de déterminer des cho- 
ses aussi graves que celles-là, Et en effet, 
puisqu'on vous dit que ce décret fixera les 
modalités ‘d'organisation technique des 
travaux et l'emploi des crédit#te: oni- 
bles, c'est donc, en réalité, le #in:istre 
qui va pouvoir, par décret, diriger l'en- 
semble des sociétés coopératives, indi- 
quer quel sera le plan à suivre aussi bien 
pour les travaux que pour l'emploi des 
crédits. 


Je me demande si on n’a pas voulu, par 
une voie détourme, revenir à ce qui 
avait été l’idée primitive du texte. Vous 
savez, en effet, que lertexte primitif, tel 
qu'il avait été proposé par le Gouverne- 
ment, prévoyait auprès de la société c00+ 
pérative un commissaire du Gouverne- 
ment, Une discussion très vive s’est insti- 
tuée à cet égard à l’Assemblée nationale, 
et je crois que la très grande majorité, 
sinon l'unanimité de l’Assemblée natio- 
nale, a estimé que, pour le fonctionnement 
de ces coopératives libres, il ne devait pas 

avoir de commissaire du gouvernenient. 
e me demande si l’on n’a pas voulu, par 
une voie détournée, en revenir à ce com- 
missaire du gouvernement supérieur quo 
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autorité un plan, à da fois de travaux et 
de crédits, aux sociétés, à l'en- 
semble des coopératives. 

C'est pourquoi je trouve extrèmement | 
dangereux ce dernier alinéa, À da vérité. | 
je Partement a voulu æt je pense que nous 
voulons ici des coopéralives libres. 

Notez bien que noms sommes d'accord | 
et que nous avons été d'accord jusqu'ici 
pour penser que cette liberté devait être 
controice et surveillée, Mais ce contrôle 
existe tout au long de Ia loi. 4 

D'abord, au premier afinéa, on donne au 
ministre la possibilité de contrôler tinan- 
cicrement, techniquement et administrati- | 
vement la coopérative. Que veut-on de | 

us ? 

L'article 13 bés stipule que le délégué 
départemental de la reconstruction dait 
étre avisé de da date des réunions du con- 
seil d'administration et qu’il peut s’y faire 
representer avec voix consultative, c’est-à- 
dire qu'à tont moment du fonctionnement 
d'ure coopérative l'administration peut 
être au courant de ce qui s’y passe, de ce 
qui s'y fait, de l’emplot des crédits qu’elle 
veut faire, des travaux qu'elle prétend 
exécuter, 

C'est pour cela, mesdames, messieurs, 
ne je trouve extrêmement dangereux 
‘en revenir à une sorte de dirigisme, en 
ne l'intervention du pouvoir exé- 
cutif. 

est bien entendu qu’en ce qui con-: 
corne les assaciations syndicales on peut 
avoir une conception différente. Mais nous 
avons voulu des coopératives libres et j’es- 
time que ce dernier alinéa apporte une 
grave entrave à cette liberté des coopéra- 
{ives que nous avons voulue et qu'aimsi il 
est contraire à l'esprit de la loi elle-même. 

C'est pourquoi je vous demande de bien 
vouloir accepter notre amendement. 
plaudissoments à droite.) 


M. le présidént, Quel est l'avis de la. 


corntuission? 


M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M, le ministre. Le Gouvernement re- 
pousse éSalement. l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix cet 
amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe des républicains 
indépendants. G 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
Seécrélaires en font le dépouillëment.) 


M. te président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de procéder à l'opé- 
lälion du pointage. 

Pendant cette opération, nous pourrions 
tonlinuer Ja discussion, en réservant 
l'amendement de M. Boivin-Champeaux ct 
l'ensemble de l'article 12. La commission 
estelle d'accord ? 


rapporteur, Qui, monsieur lo pré- 
luerit, 


M. le président. « Art. 13 bis (nouveau). 
Le délégué départemental du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme doit 
élre avisé de la date, du lieu et de l'ordre 

ü Jour de toutes réunions du conseil 
l'adininistration oa de l'assemblée géné- 
al, (rois jours francs au moins à 


l'avance. Si l'activité de la société coopé- 


rative excède le cadre du département, 
l'avis est donné au ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme cinq jours francs 
au moins avant la réunion. ; 

« Le ministre ou son délégué peut se 
faire représenter à ces réunions : son re- 
présentant siège avec voix consultative. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 13 Lis {nou- 
veau). 

(L'article 13 bis (nouveau) est adopté.) 


M. le président, L'Assemblée nationale 
avait adopté un article 14 dont la commmis- 
sion vous propose la suppression, 


Par voie d'amendement M. Boivin-Cham- 
peaux demande de rétablir cet article, 
ainsi CONÇU : 

« Les marchés et contrats passés par les 
sociétés coopératives duivent obligatoire- 
Inent comporter certaines clauses essen- 
tielles qui seront fixées par décret, » 


Boivin-Chamaeaux. Monsieur le pré- 
sident, mon amendement n'a d'intérêt que 
supprime le dernier alinéa de l’ar- 
icle 12. 


M. le président. 11 convient donc de ré- 
server l'article 14 jusqu'aux résultats du 
pointage sur l'article 12 ? 


M. Boivin-Champeaux. 


rable, 


M. le président, Cet amendement est 
donc lui aussi réservé. 

« Art. 15. — Le délégué départemental 
du ministère de”la reconstruction et de 
l'urbanisme peut requérir que les marchés 
où contrats relatifs aux travaux soient 
soumis à son examen préalable et fassent 
l'objet d'un appel à la concurrence. 

« La société coopérative doit justifier 
que trois entrepreneurs au moins lui ont 
fait des offres, parmi lesquelles elle choisit 
celles qui paraissent mériter la préférence. 
Si trois offres n’ont pas été réunies, la 
société doit procéder à une nouvelle con- 
sultation plus étendue, à moins qu'elle 
n’en soit dispensée par délégué déparle- 
mental du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, » 

Je suis saisi d'un amendement de 
M. Boivin-Charmpeaux tendant À suppri- 
mer, à la troisième ligne du premier ali- 
néa, les mots : « soient soumis à son exa- 
préalable et ». 


La parole est à M. Boivin-Champeaux. 
M. Boivin Cirampeaux. Je crois que nous 


sommes d'accord avec la commission sur 
ce point, 


Ce serait préfé- 


M, le président de la commission. Non, 
nous ne somines pas d'accord. 


M, Boiv ux, Si je demande le 
retour au texte voté par l'Assemblée nalio- 
nale, qui ne prévoyait pas l'examen préala- 
ble, c'est tout simplement parce que je 
crains que cet examen n'alourdisse singu- 
lièrement la procédure. 


M. le président de la commission. Notre 
collègue M. Boivin€hampeaux voit tou 
jours la main du dirigismie dans cês arti- 
cles qu'il veut corriger, je veux lui appor- 
ter à ce sujet quelques apaisements, 

La commission n'a pas voulu faire la 
moindre peine à l'honorable profession des 
entrepreneurs; mais nous avons Consideré 
qu'il pouvait se faire que dans cette pra- 
fession se trouvent maigré tout un certain 
nombre de persoutes qui ne présentent 
pas toujours les garanlies que nous dési- 
rons. 


4 


Le texte de l'Assemblée nationale dit 


bien qme les marchés ou contrats relatifs 


aux travaux doivent faire l'objet d'un ap- 
pel à la concurrence et qu'il faudra tan- 
jours qu'il y ait au mains trois entrepre- 
neurs en Jigme. Mais vous ne pouvez pas 
empêcher que deux de ces braves agro 
soient d'accord. Lorsque le président de la 
coopérative sera appelé ensuite à négogier 


dès marchés, puis à signer des contrats, il 


peut se faire qu'il n'ait pas toujours les 
qualités nécessaires pour pouvoir :pprécier 
ces marchés ou contrats, - 

Vous n'éviterez pas qu'un entrepreneur 
non agréé vienne poser sa Candidature 
pour l'exécution d'un certain volume 
travaux; si dans ce cas, le président n’a 
pas l'avis préalable du délégmé départe- 
mental, on risque d'aller au-tevant de mé- 
comptes qi, à notre avis, seraient æxtré- 
mement dangereux et graves dans leurs 
conséquences, surtout à l'égard des sinis- 
trés, 

Par ailleurs, vous admettrez qu'en ce qui 
concerne par exemple certains procédés de 
fabrication, le technicien qu'est souvent ie 
délégué départemental — s'il ne l'est pas 
lui-même, il a autour de lui des collabora- 
teurs qui peuvent l'aider dans ses déci- 
sions — détient la haute autorité méces- 
saire pour pouvoir apporter une décision. 

Je dis que dans la plupart des cas, le 
président de la coopérative n'aura ni celte 
qualité, ni cette au‘'orité et, par const- 
quent, je suis pour une plus grande liberté 
laissée aux sinistrés dans les coopératives 
comme dans les associations syndicales de 
reconstruction. 

D'ailleurs, je considère qu'il serait grave 
de la part du législateur de ne pas mettre 
justement sur de chemin que parcourent 
es sinistrés dans ce domaine des sociétés 
coopératives de reconsuruction un cer.ain 
nombre de garde-fous, et il ecra très dan- 
gereux de ne pas ieur donner les garanties 
qüe nous leur apportons en demandant 
que les marchés et les con rats soient 
d'abord soumis à l'examen préaahle du 
délégué départemental à la reconstruction. 

Voilà, mes chers collègues, dans quel es- 
prit nous avons ajouté ce membre de 
phrase à l'article 15 et je suis sûr que le 
Conseil suivra sa commission. 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu 


M. Boivin-Ghampeaux. Ce n'est pas, dans 
mon esprit, une question de dirigisme. 

Mais vons savez à quel point une délé- 
gation départementale est surchargée de 
paperassere, ce n’est pas sans appréhen- 
sion qu'elle se verrait sommettre tous les 
marchés du département. Elle n'en sortira 
plus ! 

Tout de même, les présidents de coopt- 
ratives ont Ja responsabilité et la compé- 
tence nécessaires pour examiner si un 
entrepreneur peut ou non donner satisfac: 
tion. 


M. le ministre. Je dermande la parole. 


M. te président. La parole est à M. le mi- 
nisire. 


M. le’ ministre. Personne ne conteste le 
droit, pour lc délégué départemental, de 
faire appel à la concurrence, Comment y 
parvienidra-t-il si les marchés ne lui sont 
pas, au préalable, soumis ? s 

I ne s'agit pas d'exiger que tous les 
marchés soient soumis au délégué dépar 
temental., mais de lui donner Îa faculté de 
requérir des coopératives qu'ellesdui sou- 
mebent certains marchés qu'il aura à pré: 
ciser, notamment et surtout afin de ini 
permettre d'exercer effectivement sou 
droit d'exiger l'appel à la concurrence, 
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Voilà la raison pour laquelle le Gouver- Je suis saisi d’un amendement présent 
nement estime que l'addition proposée par I par M. Boivin-Champeaux, ainsi concu: « À 
la commission comble une lacune qui exis- Ë FT ë a deuxième ligne du premmer alinéa de 
tait dans le texte dg Assemblée nationale Des associations syndicales l'article 23, remplacer les mots: « le com 
de reconstruclion. missaire » par veux-Ci: « le président # 


et demande au Conseil de bien vouloir 
adopter ce texte. 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


M. lé président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
voudrais appuyer les observations de M. le 
mninistre et répondre en même temps aux 
remarques de M. Boivin-Champeaux. Ce 
n'est pas une obligation, le texte précise 
que les marchés ou contrats peuvent être 
soumis à son examen préalable; et, en 
ce qui concerne l'examen de ces marchés, 
vous devez être, monsieur Boivin-Cham- 
peaux, comme nous, au courant du fonc- 
tionnement des délégations départemen- 
tales, Depuis qu’elles ont été créées jus- 
qu'à maintenant elles étaient chargées 
d'examiner les contrats et les marchés. 
Elles n’en seront pas pour eela surchar- 
gées dans leur besogne, et c’est la raison 
pour laquelle je vous demande avec insis- 
tance de retirer votre texte et de vous ral- 
lier à celui de la commission. 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Boivin-Champeaux? 


M. Boivin-Champeaux. Oui, monsieur le 
président, 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dément de M. Boivin-Champeaux, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voixl’ar- 
ticle 15. 


(L'article 15 est adopté.) 


M. le président. « Art. 16. — En cas de 
manquement grave aux dispositions légis- 
latives ou réglementaires, ou de faute 
grave dans la gestion de la société, le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme peut, sans délai et indépendamment 
du retrait d'agrément prévu à l’article 5 
de la présente loi, dessaisir de leur pou- 
voir d'administration les administrateurs 
de la société et demander au président 
du tribunal civil du siège de la coopéra- 
tive, statuant en référé, de désigner un 
administrateur provisoire de la société, » 

« La mission de cet administrateur provi- 
soire prend fin à la désignation, soit du 
nouvean : conseil d’administration, par 
l'assemblée générale extraordinaire con- 
voquée dans le délai de trente jours de 
l'ordonnance de référé, soit d’un liquida- 
teur désigné par le président du tribunal 
civil du siège de la coopérative -statuant 
en référé, selon que la coopérative reste 
ou non agréée par le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, » — 
{Adopté.) 

« Art, 17, — Sous résrrve des disposi- 
tions de la présente loi ou des textes pris 
pour son application, les sociétés coopé- 
ralives- de reconstruction sont régies par 
Jes principes généraux du droit, applica- 
bles aux contrats et obligations. Toute- 
fois, }a comptabilité de la société est tenue 
suivant les usages du commerce, 

« La loi du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération ne s'applique pas 
aux sociétés coopératives de reconstruc- 
tion immobilière ou de reconstitution mo- 
bilière, » — (Adopté.) 


« Art. 18, — Des associations syndicales 
de reconstruction peuvent être constituées 
par arrêté du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme entre les proprié- 
taires sinistrés qui en &gnt la demande. 

« Des associations syndicales peuvent, 
de même, être constituées sur avis de la 
commission départementale de la recons- 
truction entre l'ensemble des propriétaires 
précédemment groupés en associations 
syndicales de remembrement, lorsque les 
quatre cinquièmes de ces propriétaires ont 
sollicité cette mesure. , 

« Le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme peut, sous les conditions pré- 
vues à l'alinéa précédent, grouper en asso- 
ciation syndicale de reconstruction des 
propriétaires à qui des terrains ont été 
attributs en exécution d’un remembre- 
ment partiel effectué par une associa- 
tion syndicale de remembrement. » — 
(Adoptè.) 

« Art. 49. — Les associations syndicales 
de reconstruction sont des établissements 
publics jouissant de l'autonomie finan- 
cière et placés sous la tutelle du ministre 
de la recogstruction et de l’urbanisme. 

« Leurs statuts sont approuvés par Île 
ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme. » — (Adopté) 


« Art. 20, — L'Assemblée générale élit 
pour un an parmi les membres de l’asso- 
ciation syndicale un bureau de 3 à 
10 membres. 

« Les fonctions de membres du bu- 
reau sont gratuites, sauf remboursement 
des frais exposés, » — (Adoplé.) 


« Art. 21. — L'administration de j’asso- 
ciation est assurée ‘par le bureau aveë 
l’aide et sous le contrôle d’un commissaire 
à la reconstruction nommé par Je ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme. 

« Tout membre de l'association a le 
droit, à tout moment, d'’obtesir du prési- 
dent de l'association et du commissaire à 
la reconstruction les renseignements qui 
intéressent ses intérêts dans la reconstruc- 
tion. 

« L'association ne peut engager aucun 
de ses membres sans l'autorisation person- 
nelle de celui-ci, pour une somme plu: 
élevée que l'indemnité de reconstruction à 
laquelle Ja loi du 2$S octobre 1946 donne 
droit à ce membre, » — (Adopté.) 


« Art, 22, — Le président représente l'as- 
sociation syndicale, J est élu par le bu- 
reau parmi ses membres. Ses fonctions 
sont gratuites, sauf remboursement des 
frais exposés, » — (Adopté.) 


« Art, 23, — L'assemblée générale ordi- 
naire approuve la gestion du bureau «près 
avoir cntendu le commissaire qui doit pré- 
senter un rapport sur les opéralions ar- 
complies pendant l'année, ainsi que su” 
la situation financière. 

« Elle donne son avis eur: 


« {° Toutes les questions pour lesquelles 
les statuts prévoient sa consultation; 

« 2° Les propositions de dissolution de 
l'association ou de modificalion des sta- 
tuts. 


« Dans les réunions autres que l'assem- 
blée annuelle, lassemblée générale ne 


ut délibérer que sur les questions qui | 


gurent à l'ordre du jour. » 


et compléter cet alinéa par la phrase sui. 
vante: « Le rapport doit être contresigné 
par le commissaire », 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champearx. Messieurs, il m'a 
paru l'article 23 était en contradiction 
avec les articles précédents. 

En effet, l'article 21, qui prévoit la ma 
nière dont sera administrée l'association 
syndicale, stipule que cette admin'stration 
est assurée par le bureau, avec l’aide et la 
contiôle d'un commissaire. 

Par conséquent, l’article 21 pose le prin. 
cipe que c’est le bureau qui ädministie et 
le commissaire qui contrôle. 

Dans ces conditions, il m'avait paru qu'il 
fallait mettre en harmonie l’article 21 e 

l’article 23. 

On nous dit que c’est le commissaire qui 
résente le rapport. C’est au président de 
e faire. Ce rapport est établi sous le con. 
trôle du commissaire, mais c’est au pré. 

sident de le À et d’être entendu 
par l’assemblée générale. 

C'est pour marquer le rôle du commis. 
saire que At oo dans mon amende- 
ment, que le rapport doit être contre-igné 
par lui. 

Tel est le sens de cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. 


M. le ministre, C'est précisément parce 
que le commissaire contrôle toute la ges- 
tion de l'association syndicale, N'oublions 
pas qu'il ne s'agit plus de coopérative, 
Nous sommes maintenant ‘dans l'a-cocia 
tion syndicale, établissement publie 

C'est parce que dans l'association syndi- 
cale le commissaire a le contrôle de toute 
la gestion, qu'il doit soumettre un rapport 
un peu, si vous le voulez, comme le com- 
missaire aux comptes dans une société 
nyine présente dans la limite de ses at 
tributions un rapport à l’assemblte. 

m'apparait donc que l’article 23 
être maintenu dans son texte actuel, ce 
qui n'empêche pas le président de faire 
un exposé, mais il faut que le commi-saire 
présente un rapport sur le contrôle qu'il a 
exercé, 

C'est quoi je demande Je maintien 
de l'article 25 dans le texte proposé par 
l'Assemblée nationale qui est celui de la 
cominission, 


M. le président. Quel est l'avis de 
commission ? 


M. le rapporteur. La commis-'on re- 
pousse cet amendement, 


M. le président, L'amendement est-il 
maintenu 


M, Boivin-Champeaux, Je 
amendement, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Boivin-Champeaux, 
repoussé par la commission et par ie oi 
vernement, à 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix ]'aï 
ticle 23, 


(L'article 23 est adopté.) 
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M. io président, « Art. 24. — Le comimis- 
gaire à la reconstruction pare et pro- 
ose au président et au bureau les 1me- 
gures nécessaires au fonctionnement .de 
l'association syndicale, à la préparation et 
au regement des travaux. 

« établit le projet de budget. 

« Sous peine, de nullité des délibéra- 
tions, il participe avec voix consultative 
aux réunions de l'assemblée générale et 
du bureau. 

«Il contresigne toutes les pièces por- 
tant engagement de dépenses, sauf déro- 
ation le ministre de la re-. 
construction et de l'urbanisme. 

« D'une manière générale, il est chargé 
de toutes les attributions qui lui sont 
confices par la présente loi, par les textes 
régmentaires pris pour son application 
ou par les statuts de l'association syndi- 
cale. 

« Le bureaù et le président ne peuvent 
lui cousentir de délégation de pouvoir, » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Boivin-Champeaux 
tendant à supprimer le deuxième alinéa 
de cet article. 

La parole est à M. Boivin-Champeaux 


M. Boivin-Champeaux. L'amendement 
est icliré, car il est une conséquence 


de l'urticle 23. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix l’article 21. 
(L'article 24 est adogté.) 


M. le rrésident. « Art. 26, — Le budget 
de l'association syndicale prévoit obliga- 
toirenient sous des rubriques distinctes: 

« 1° Les dépenses de fonctionnement; 

« Les dépenses afférentes aux tra- 
vaux. » — (Adopté.) 

« Art. 27, — Les ressources propres de 
J'assciation se composent: 

« {° Des versements faits par les asso- 
cies, 

« °° Des subventions ‘visées à l'arti- 
cle 22 ci-après; 

« 2° Des gubventions et avances accor- 
dées pur les départements, les communes, 
les élablissements puhics; 

« 4° Des libéralités, dons ou legs faits 
à l'association; 

« 5° Des subventions à recevoir de 
l'Etat à titre de remboursement des frais 
d'émission et autres, relatifs aux. .em- 
prunis qui pourront être contractés en 
vertu des dispositions de l'article 54 ci- 
üpres, 

« Les charges de l'association compren- 
nent seulement les frais et dépenses néces- 
saires à son fonctionnement. » — (Adopté.) 

« Art, 98. — Un receveur-trésorier est 

chargé, sous sa respunsabiité, de pour: 
suivre la rentrée des recettes de l'asso- 
ciation et de toutes les sommes qui lui 
seraicnt dues, ainsi que du payement des 
dépenses de toute nature. 
. «I a seul qualité pour recevoir les in- 
demnités de dommages de guerre .accor 
dées par l'Etat aux associés, au titre de la 
législation sur la reconstruction, ainsi que 
toute somme versée par l'Etat ou par des 
iers en vue de la construction eu de la 
reconstruction d'immeubles par l'associa- 
tion syndicale. 

«Il tient les comptes des associés tels 
qu'ils sont visés à l'article 40. 


« Il doit, dès leur perception, déposer les 
fonds disponibles de l'association au 


courant au ‘Trésor public. » 


Les deux premiers alinéas ne sont pas 
coniestés. 


Je les mets aux voix. 
deux yrermiers alinéas sont adop- 
tés. 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Boivin-Charmpeaux tendant 
à supprimer le troisième alinéa de cet 
article, 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M, Boivin-Champeaux. J'ai déposé cet 
amendement parce que je suis inquiet du 
travail que l'on va exiger du receveur- 
trésorier. 

Dans la plupart des cas, le receveur- 
trésorier des associations syndicales sera 
le percepteur. 

Or, on va lui demander de tenir les 
comptes des associations. Yous voyez à 
quel travail il devra se livrer. Il sera obligé 
non seulement de tenir les comptes de 
chacun, mais de ventiler les indemnités, 
Ce sera un travail considérable. 

Cet amendement n'a d'autre but que de 
prévenir l'administration. 

Je ne crois pas que-les percepteurs de 
nos départements puissent arriver à faire 
ce travail. Cette tâche relève plutôt d'un 
secrétaire de la coopérative que d’un rece- 
veur-trésorier. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission main- 
tient son texte, car il faut bien que quel- 
u'un tienne les comptes. Généralement 
ils sont tenus par un receveur-trésorier, 
et si ce receveur-trésorier estime ne pas 
pouvoir tenir le poste seul, j'espère qu'il 
prendra toutes les précautions utiles pour 


- pouvoir faire son travail, La commission 


repousse donc l'amendement, . 


M. le président, Ta parole est à M. le 
ministre. 


M, le ministre. Il s'agit, comme je l'ai 
déjà dit, d'une association syndicale, c'est- 
à-dire d'un établissement public. Pour 
cette raison je demande au Conseil de 
rejeter l'amendement. 


M. le président, L'amegndement est-il 
maintenu ? 


M, Boivin-Champeaux, Non, je le relire. 


M. le président, L'amendement est re- 
tiré, 

Je mets aux voix les deux derniers ali- 
néas de l’article 28, 

(Ces textés sont adoptés.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
sembie de l'article 28, 
(L'article 28 est adopté.) 


M. le président. « Art. 29. — Sous ré- 
serve des dispositions spéciales de la pré- 
sente loi, les règles établies pour les 
maires et les receveurs des communes en 
ce qui concerne l'ordonnancement &t 
l'acquittement des dépenses, ainsi que la 
gestion, la présentation et l'examen des 
comptes, sont applicables aux présidents 
et receveurs-trésoriers des associations 
syndicales. 

« Toutefois, des dérogations à ces règles 
pourront êire édictées par arrèlés concer- 
tés entre le ministre des finances et le 
ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme, 


« Les receveurs-trésoriers sont, pour 
l'exercice des attributions définies au pa- 
ragraphe premier du présent article, sou- 
mis aux Conditions de surveillance et de 
responsabilité imposées aux comptables 
communaux. 

«- En outre, ils sont tenus de communi- 
quer aux agents dûment mandatés par le 
ministre de la reconstruction et de }'ur- 
banisme, sur place ou par écrit, tous ren- 
seignefnents, pièces ou documents intéres- 
sant la gestion des associations syndi- 
calcs. (Adoplé.) 

« Art. 30. — Pour permettre la réalisa- 
tion des opérations financières prévues par 
Ja loi validée du 23 inars 1941, les associa- 
tions syndicales sont habilités à souscrire, 
endosser et accepter les effets de com 
merce. Les établissements publics de cré- 
dit pourront compter leur signature au 
nombre des signatures exigées par leurs 
statuts. » — (Adopté.) 

« Art. 31, — La dissolution de l'associa- 
tion est prononcée par le ministre de la 
reconstruction et,de l'urbanisme, après 
consultation de l'assemblée générale. 

« La dissolut‘on ne produit ses effets 

u’après l'apurement des comptes indivi- 
duels des membres et l'accomplissement 
par l'association des conditions imposées, 
s'il y a lieu, par le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme, en vue de 
l'acquittement des dettes ou dans l'intérèt 
général. » — (Adopté.) 

« Art. 32. — L'accomplissement des 
conditions visées au deuxième alinéa de 
l'article 31 est assuré, sous le contrôle du 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, par le commissaire ou, à défaut, 
par toute autre-personne désignée à cet 
effet par le ministre, qui fixe l'élendue 
de ses pouvoirs. » — (Adopté.) 

« Art, 32 bis. — Lorsque les commis- 
saires à la reconstruction et le persor nel 
des associations synd'cales ne sont pas des 
fonctionnaires en activité de service, leur 
Statut est celui du personnel ces entre- 
prises privées. » — (Adopté.) 


TITRE III 
Dispositions communes. 


« Art. 33. — Les dépenses de fonctionne. 
ment des sociétés coopératives et des 
ciations syndicales, telles que location de 
locaux, frais de convocation, rémunération 
du personnel, etc., sont couvertes, notamn- 
ment, par des subventions de l'Etat sur 
les crédits ouverts au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

« Ces subventions sont accordées suivant 
un barème et dans les conditions qui se- 
ront fixées par décret rendu sur le rapport 
du ministre des finances et du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

« En aucun cas, les subventions ou au- 
tres avantages accordés aux sociétés coopé- 
ralives ne pourront être inférieurs à ceux 
alloués aux associations syndicales, » 

Je suis saisi de deux amendements, qui 
peuvent faire l'objet d'une discussion com- 
mune. 

Le premier, présenté par MM. Dupic, Cho- 
choy et Philippe Gerber, tend à ajouter 
après les mots: « ...ne pourront être infé- 
rieurs » les mots: « proportionnellement 
au montant des dommages et aux nombres 
des adhérents », Le reste sans changement, 

Le deuxième, présenté par M. de Monta- 
lerabert tend à compléter l'article 33 par 
le texte suivant: 

« Ils seront proportionnés au montant 
des dommages et au nombre d'adhérents. » 


La parole est à M. Dupic. 
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M. Dupis. Je voudrais, en ce qui concerne 
l'article 33, présenter à cette Assemblée 
un armendement qui correspond d’ailleurs 
au sentiment manifesté par les représen- 
tants de la confédération des sinistrés. 

Je m'excuse, monsieur le président, de 
ne vous avoir pas fait tenir cet amende- 
ment plus tôt, ni de l'avoir porté à la con- 
naissance de cette Assemblée, mais quel- 
ques-1ns de nos collègues ont été saisis par 
mes soirs du dépôt de cet amendement, 
qui n'est pas seulement ma propriété mais 
égalemeut celle de M. Chochoy et de M. Ger- 
ber. 

Lorsque nous lisons l’article 33, dans 
son dernier alinéa, nous trouvons: « en 
sueun cas les subventions ou autres avan- 
lages accordés aux sociétés coopératives 
ne pourront être inférieurs à ceux alloués 
aux associations syndieales ». 

Or, je tiens à attirer l'attention du Con- 
seil de à Répehlique sur les conséquences 
un aflaiblissement des eré- 

its mis à la disposition des coopératives 
par exemple, dans une commune où le 
volume des dégâts est considérable, il est 

lus facile de gérer l'affaire avee des fonds 
mn plus réduits que lorsqu'il y à 
un combinat de reconstruction de plusieurs 
localités ou même d'un département qui 
ne <onnaît l'existence que d'une seule 
coopérative. 

Dans ce dernier cas, les frais sont beau- 
coup plus élevés et c’est pourquoi nous 
pensons que la meilleure. méthode qui con- 
vienne pour subventionner ces groupe- 
muents consiste à les subventionner pro- 
portionnellement au nombre des adhé- 
rents, en même temps qu'à l'importance 
des dommages causés. 


M. le président. [a parole est à M. de 
Montalerabert, 


M. de HMontalembert. le pense, comme 
M. Dupie l’a dit tout à l'heure, qu'il est 
nécessaire do compléter le texte qui nous 
est soumis par la phrase suivante: « Ils 
seront proportionnés au montant des dom- 
images et au nombre d’adhérents ». 

En effet, M. le ministre nous disait ce 
matin très clairement que les sinistrés ont 
le choix entre les associations syndicales 
et les coopératives, les unes institution de 
droit publie, les autres de droit privé. 

Nous pouvons dire, sans crainte de nous 
iromper, que les coopératives auront une 
action plus étendue que les unions syndi- 
cales; de ce fait, elles auront plus d’adhé- 
rents et plus de frais à couvrir. 

Or, le texte de l’article 33 indique 
qu’ « en aucun cas les subventions ou 
autres avantages accordés aux sociélés 
coopératives ne pourront être inférieurs à 
ceux alloués aux associations syndicales ». 

Je préfère mon texte à celui que l’on a 
lu tout à l'heure, car je scinde la phrase: 

« ]ls — subventions et autres avantages 
-— seront proportionnés au montant des 
dommages et au nombre des adhérents ». 
Je laisse ainsi aux sinistrés l'option la 
plus large et je mets les unions syndicales 
et les coopéralives sur un pied d'égalité 
absolue, répondant 4u souhait exprimé par 
M. le ministre ce matin. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre, 


M, fe ministre. Je suis un peu gêné pour 
répondre à ces deux amendements finan- 
ciers en l'absence de M. le ministre des 
finances. Je voudrais cependant présenter 
deux observations. La première, c’est 
qu'une avance ou une subvention ne peul 


\ 


pas à la fois être proportionnelle à deux 
choses différentes. Si elle est proportion- 
nelle aux effectifs de l'association syndi- 
cale, elle ne sera pas proportionnelle au 
volume des travaux et inversement. Par 
conséquent, le texte me päraît mathémali- 
quement incorrect. 

Cette première observation que je viens 
de présenter n'est pas la principale. Voici 
la plus importante : quel est l’objet de ces 
subventions ? C'est de couvrir les dépenses 
administratives de la société, qui ne sc- 
ront pas nécessairement proportionnelles 
au nombre d’adhérents pas plus qu’à l’im- 
portance des travaux. 

Considérez, par exemple, quatre ou cinq 

osses entreprises de chantiers navals. 
ous aurez là un volume de travaux copsi- 
dérables avec des dépenses administratives 
qui pourront être extrêmement restreintes. 
Prenez, an centraire, un gonpement de 
quelques 409 où 500 petits sinistrés; vous 
aurez alors des dépenses administratives 
considérables pour un montant de dom 
mages fort peu élevé. 


Vouloir, par avance, alors qu'en fin de 
compte vous faites tout de même confiance 
au Gouvernement pour apporter un règle- 
ment par voie de décret de cette réparlilion 
des fonds, vouloir, dis-je, l'enfermer dans 
des règles qui n’ont pas pu être mürerment 
étudiées c'est dangereux. Et si redoutable 
que soit la coalition de M. Duyie et. de 
M. Montalembert, je suis obligé de m'op- 
poser à leurs amendements jumélés et de 
demander au Conseil de laisser à cet égard 
une plus grande latitude au Gouvernement 

ur fixer le montant des subventions qui 
le répète, sera proportionnel, non pus à 
‘importance des dommages, ou au nombre 
des adhérents, mais bien aux dépenses ad- 
ministratives qu'impliquera le fonctionne- 
ment de l'association syndicale. 


M. le président, Les amendements sont- 
ils maintenus ? 


MM. Dupic et de Montaiembert. Oui, 
mousieur le président. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Je voudrais demander à 
l’un et à l’autre de nos collègues de vou- 
loir bien retirer leur amendement, si 
toutefois nous pouvons obtenir de M. ie 
ministre une réponse relativement rassu- 
rante en ce qui concerne les subventions 
et le mode de calcul de leur attribution. 


Ce que nous voulons, monsieur Te mi- 
nistre — nous J’avons dit tout à l’heure 
à propose de l’article 11 — c’est que vous 
puissiez prendre l'engagement que vos 
services s’évertueront à faire démarrer 
nos sociétés cooperatives dès leur consti- 
tution, et qu'il n'y ait ni ralentissement, 
ni arrèt des travaux par manque de cré- 
dits, dès qu’elles seront au travail. 

Ce que nous voulons, c’est que, lorsque 
ces coopératives de reconsiruclion ou 
ces associations syndicales serent crétes, 
il n’y ait plus de difficultés d'ordre fi- 
nancier, Telles sont nos préoccupations, 


Nous désirons que les formules pour 
le calcul des dons, des avances, des avan- 
lages ou des subventions que vous voudrez 
bien accorder soient les mêmes our 
l'une comme pour l’autre des deux for- 
mes de g'oupement. Le texle de la com- 
mission pourrait donner satisfaction à 
tous si vous vouliez bien nous dire que 
vous allez tout mettre en œuvre paur que 
ces sociétés qu ces associations fonction- 
nent très normalement et dans le seul in- 
térêt des sioistrés qui x adbéreront, 


Quant au deuxième paragraphe, on en 
demande la modificatien, en ee sens que 
des subventions devraient être accordées 
à la fois, à l’impor 

nce des dommages et au nombre deg 
Ce ne serait pas suffisamment 
juste. 

C'est à vous, monsieur Je ministre, 
appartient de trouver les éléments 

‘une formule identique, éléments qui 
Jeuvent varier suivant les contingenceg 

cales, les circonstances, Baäture des 
travaux à engager, etc. 

Selon votre réponse, nous pourrons, jé 
crois, insister une fois de plus auprès 4 
nos collègues pour qu’ils retirent leur 
amendement. 

M. le ministre. Ma réponse, monsicuy 
vance; je l’ai formulée tout au long 
celte discussion. das 

Je vous ai dit l’impatience que j'ava 
d obtenir l'adoption définitive job 

itions urraie 
retarder l'application. 

J'ajoute que je prends l'engagement for. 
mel de fout faire pour hâters le démar. 
rage de nos coopératives, comme eelui de 
nos associations syndicales, Je dois dire 
qu'à cet égard j’apporte mieux que des 
assurances verbales, dont vous étiez bien 
sûrs qu’elles ne feraient pas défant, mais 
ce qu'il est quelquefois plus. difficile 
tenir que des promesses: de l'argent, 

, En effet, dans je budget primitif de 
l'exercice 1948, j'ai fait inscrire un cré« 
dit de 775 millions pour assurer le démar- 
rage financier de nos sociétés coopéras 
lives et de nos associations syndicales, 

C'est vous dire que tout est prèt ef 
que mes services et moi-même ferons 
lout ce qui est en notre pouvoir pour fa- 
voriser le prompt départ de ces groupe- 
, ments dont dépend, dans une si lirge 
mesure, l'avenir de notre reconstruciion, 


M. le président, Les auteurs des deux 
amendements les maintiennent-ils ? 


__ M, de Montalemhert. Je demande pas 
role pour répondre à M. le ministre. 


M. le président. La 
Montalembert. 


M. de Montalembert, Monsieur le mi+ 
nisire, je voudrais apporter une précis 
sion supplémentaire. 

Vous vous êtes mépris, je crois, sw 
mon texle. 

Je ne demande pas qu'il y ait une pro- 
portion-entre le montant des 
et le nombre des adhérents. Vous pouvez, 
d'ailleurs, rechercher une autre lurmule 
si vous le préférez. Quant à moi, n'ayant 
pas réussi à déterminer d’une facon ri- 
goureusement exacte la répartition des 
subventions entre les unions syndicales 
et les coopératives, j'ai retenu deux élé- 
ments de caleul: le dommage et Je nom« 
bre des adhérents, 

Vous me dites qu'il s’agit d'une dis 
position incorrecte au point de vue finans 
cier; mais nous avons, l’un et l'’antre, 
l'avantage de ne pas être des financiers. 


parole est à M. d4 


M, le ministre, J'ai siégé à la commis- 
sion des finances dans cette maison. Je 
suis donc, dans une certaine mesure, un 
financier, (Sourtres.) 


_M. de Montalembert. Je m'excuse, Don- 
sieur le ministre, de l'avoir oublié, rnais 


. j'ai voulu dire que, pour. yoWe chance; 
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vous n'êtes pas le ministre des finances. 
Je pense, par conséquent que votre obser- 
vallon n'est pas à retenir. Dans les minis- 
{ères, il existe suffisamment de techni- 
ciens qui sont à la retherche de formules. 
Je ne prendrai pour exemple que celle qui 
détermine les subventions communes 
et dans laquelle je vous assure, on fait 
entrer differents éléments compliqués à 
comprendre — où bien la formule qui per-- 
met le relèvement des tarifs de l'électri- 
cité, mème rétroactivement (Sourires) —- | 
ur ne pas être le moins du monde gêné 
en affirmant que certainement, vous dé- 
couvrirez dans un ministère quelconque le 
technicien idoine qui sera chargé de trou- 
ver une formule basée sur les deux élé- 
ments dommages et adhérents, que je 
propose. Mais quel à été mon propos ? 

Il consiste à relever, dans le texte de 
J'issemblée nationale, ainsi conçu: : 

« En aucun cas ies subventions ou autres 
avantages accordés aux Sociétés coopéra- 
tives ne pourront être inférieurs à ceux 
alloucs aux associations syndicales. » la 
terme « inférieurs » semblait une précau- 
tion prise pe le législateur pour ne pas 
avantager les associations syndicales par 
rapport aux sociétés coopératives. 


Les associations syndicales étant des ins- 
titutions de droit public, on pouvait peut- 
être craindre que le Gouvernement ail 
quelque complaisance à leur égard au dé- 
triment des coopératives de reconstruction. 
En tous cas, il a dans ce terme « infé- 
rieurs » quelque chose qui n’est point 
très agréable à entendre, quelque chose 
de suspect. 


M. le ministre. Ce n'est pas un représen- 
tant de la Seine-Inférieure qui peut tenit 
ce iangage. 


M. de Montalembert. C’est dans ces con- 
ditions, monsieur le ministre, que j'avais 
trouvé, d'accord avec les organisations de 
sinistrés, une formule qui, je le pensais, 
recueillerait votre adhésion. 


S'il vous est possible de supprimer ce 
terme, faites-le. n'insiste pas outre me- 
sure, Inais je pense que vous pourriezj 
nous donner satisfaction. S'il en était 
ainsi, j'abandonnerais volontiers mon 
amendement. 


M. le ministre. Si M. de Montalembert de- 
mande qu'il soit tenu compte du montant 
des dommages ainsi que du nombre des 
adhérents, je réponds: d'accord; il a été 
Surtout heurté par le mot « inférieur »; 
e l'ai été par le mot « proportionnel ». 
ui ayant donné cette assurance que nous 
nous orientons dans ce sens pour 1otre 
règlement d'administration publique, je 
pense que comme il l'avait laissé pres- 
sentir il voudra bien retirer son amen- 


dement, 


M. de Montalembert. Devant cette pré- 
Gision et la bonne grâce d’un ministre 
qui défend bien les sinistrés, et ses assu- 
Tänces, je retire mon amendement, 


de le président. La parole est à M. Du- 


M. Dupic. M, le ministre nous a expliqué 
Qu'il prévoyait uné dépense de 775 mil- 
ions pour le fonctionnement des coopé- 
Tatives et des associations. 


Dans ces conditions, je me trouve en 
Partie rassuré, d'autant plus que M. le 
Ministre à souligné qu’il était d’accord 

là fois avec M. de Montalembert et avec 
les atiendements de MM. Chochoy, Gerber 
et moi-même. 


Dans ces conditions, nous espérors que 
les sinistrés pourront compter, en ce qui 
concerne l'application de la circulaire 
qu'il aura à prendre, sur tout ce qu’ils 
sont en droit d'attendre du ministre de 
la reconstruction. 


M. le ministre, Jé vous remercie. 


M. le président. Les deux amendements 
sont donc retirés. ï 


M. François Dumas. Je demande la pa- 
role pour poser une question à M. le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Du- 
mas. 


M. François Dumas. Je voulais deman- 
der une précision complémentaire. 


Au début de votre exposé, monsieur le 
ministre, vous avez fait une déclaration 
qui m'a intéressé et qui ne paraît plus 
ressortir de la discussion ni des conclu- 
sions qui en ont été tirées. 

En effet, les subventions prévues par 
l’article 33 visent les dépenses de fonc- 
tionnement des sociétés coopératives ou 
des associations, Or, ces dépenses de 
fonctionnement — j'ai pu le voir dans 
mon département, où il y a à la fois des 
dommages agglomérés et des dommages 
dispersés, et ce département n’est pas le 
seul dans ce cas — ces dépenses de fonc- 
tionnement ne dépendent pas — M. le 
ministre l'avait dit tout d'abord, je vou- 
drais bien qu’il le confirme — des deux 
éléments que l’on croit essentiels : le 
montant des dommages et le nombre des 
adhérents. 

En effet, pour une coopérative, ou une 
association qui aura la charge de relever 
les ruines dans une ville, il faudra des 
sommes beaucoup moins élevées que dans 
les régions montagneuses où les Alle- 
mands, en se retirant vers la frontière 
des Alpes, ont détruit des hameaux, des 
villages. Ces villages et ces hameaux vont 
se réunir, par régions, en une seule coopé- 
rative. 

Le montant des dommages sera moins 
élevé que celui des dégâts causés dans la 
ville chef-lieu du département, mais les 
frais de fonctionnement de la coopérative 
seront beaucoup plus élevés parce qu'il 
faudra des déplacements en montagne. 

C'est pour cela que je me permets de 
demander à M. le ministre que, lorsqu'il 
fera la répartition de ces subventions, il 


P veuille bien tenir compte, non seulement 


des dommages et du nombre des adhé- 
rents qui, en la circonstance, je le ré- 
pète, ne me paraissent les éléments essen- 
tiels de la subvention, mais surtout de 
la superficie sur s'étendent les 
dommages et des difficultés de transport 
dans la région qui doit être réparée, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la reconstruction. 


M. le ministre. L'observalion est parfaite- 
ment judicieuse. Elle vient à l'appui, d'ail 
leurs, de la thèse que j'ai défendue devant 
le Conseil. 

Je ferai en sorte qu'il en soit tenu 
compte. Je dois dire, ce ne sera pas très 
facile, 

Il est aisé de mesurer le nombre des 
adhérents d'une société; il est facile de 
connaître le montant des travaux ou le 
volume des dommages, ou le chiffre d’un 
programme de reconstruction; il est beau- 
coup plus difficile de mesurer à l'avance 
dans un barème quels pourront être les 
frais suvplémentaires, étant donné la dis- 


sémination des dommages. Je puis vous 
dire que vos remarques sont justifiées et 
que je prendrai toutes dispositions pour 
que satisfaction soit donnée à vos légitimes 
revendications. 


M. François Dumas. Je voudrais vous de- 
mander, monsieur le ministre, de vouloir 
bien consulter vos délégués départemen- 
taux qui pourront vous renseigner non pas 
sur un barème précis, mais sur les élé- 
ments dont il y aurait lieu de tenir compte 
en la circonstance. 


Je vous remercie, en tout cas, des pro- 
messes que vous avez bien voulu me faire. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole?.. 

Je mets aux voix l'article 23. 

(L'article 33 est adopté.) : - 


M. le président. Voici le résultat du poin- 
tage sur l'amendement de M. Boivin-Cham- 
peaux relatif à l’article 12: 


Nombre de votants.......... 299 
. Majorité absolue .......,.,., 150 


Pour l'adoption...... 151 
Contre 148 


Le Conseil de Ja T ‘publique a adopté. 


En attendant le résultat du pointage, le 
Conseil de la République avait réservé l'ar- 
ticle 14. 

La commission avait écarté le texte pro- 
posé ‘par le Gouvernement, mais par voie 
d'amendement, M. Boivin-Champeaux 
pose de rétablir cet article avec le texte 
proposé par le Gouvernement et ainsi 
conçu: . 

« Les marchés et contrats passés par les 
sociétés coopératives doive obligatoire- 
ment comporter certaines clauses essen- 
tielles qui seront fixées par décret. » 


La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin Champeaux. L'arlicle 14 de- 
vient indispensable, si le dernier alinéa d 
l'article 12 disparaît. 


M. le ministre, Nous sommes d'accord. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission 


M. le rapporteur, La commission est 
C'accord. 


M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M, Boivin-Champeaux, accepté par la com- 
mission et le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, En conséquence, l'arti- 
clé 14 est adopté. 

Nous en étions arrivés à l’article 33. Par 
voie d'amendement, de MM. Dupic, Cho- 
choy et Philippe Gerber, proposent d’insé- 
rer un article additionnel 33 bis nouveau 
ainsi conçu: 


« Les sociétés coopératives et les asso- 
ciations syndicales de reconstruction se- 
ront dotées, dès leur constitution, d'un 
fonds de gestion qui fera l'objet d’un 
compte spécial. 

« Les règles d'amortissement de ca 
compte seront fixées par décret rendu dans 
les règles et dans les formes des règle- 
ments d'administration publique, 

« Elles seront dotées également, À titre 
de fonds géré pour le compte de leurs adhé- 
rents, d'un fonds de roulement, lequel ne 
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pourra être inférieur à 40 p. #08 du pro- 
gramme de leurs travaux, selon l'erdre -de 
priorlé. 

« Ce fonds fera l'objet d’un compte spé- 
ciel et seræ amorti par le débit des comptes 
des adhérents swivant Jes qui seront 
fixées par déerct rendu dans les formes des 
règlements d'administration publique, » 


La parole est à M. Dupie pour soutenir 
son smermdement. 


M. Dupic. Par le dépôt de cet amende- 
ment, j'aurais voulu saisir M. le min.stre 
des diffleuttés que l’on éprouve dans les 
déégations départementales pour eenti- 
nuer les travaux qui ont été mis em chan- 
tier et qui sont stoppés par suite du man- 
que de crédits, 

On est en train de voter Ja loi sur les 
coopératives de reconstruction; mais en- 
core faut-il que, pour que ces evoepératives 
puissent réaliser Les lon 
pèsent sur elles, eLes puissent disposer de 
certains fonds. À là suite de Fexamen par 
les commissions chargées d’examner les 
prioritaires, fl faudrait que ces derniers 
puissent bénéficier an mains 40 p. 100 
des erédits affectés à La veconstruction, 
Parce que eela eonstitue la 
minmram nécessitée par le £ros 
œuvre de construel.on. 

Un à conma, dans tous les départements, 
nn blocage de travaux parce qu'on man- 
quait de fomis. 

L'anremdement je présente à prévi- 
sément pour but de permettre aux eoopé- 
ratives, dès leur démarrage et dès que Le 
plan de reconstrretion sera établi, de eon- 
tinuer leurs travaux en disposant des for ds 
dont elles powrxont élre assurées par le 
ministère de la reconstruction, d’une part, 
et Le ministère des finanees, d’autre part, 
À la suite des disposit.ons prises pour le 
financement de Ia reconstruction dans €e 
pars. 

On mé fait remarquer qu'étant donné la 


À 


disparition de Particle 33 et des amende- | 


ments s’y ratlachant, on pourrait suppri- 
l’artiele 33 bis. 
Je vous ferai remarquer que Partiee 33 
orte sur des fonds de gestion &ors que 
’article 33 bés porte sur Les fomds raimirna 


qui doivent être mis ‘à la disposition des } 


coopératives pour qu'elles puissent exé- 
enter leurs travaux. 


M. le président. La parole est à M. le | 


M. le ministre, M. Dupic a parlé du man- 
que de erédits. Je :ui serais bien recon- 
laissant si som amendement m'en appor- 
tait un petit supplément, mais, Malheureu- 
sement, il Re nous apporte que de bonnes 
intentions, 

Les erédits, vous les comnaissez; ce sant 
ceux que le Parlement a votés, ils ont été 
répartis sur le plân natixal, comme sur 
le pan départ-mental; ils ont dû être re: 
partis pour la bonne règ'e, de façon telle 
qu'antant que possible les travaux qui 
auront été entrepris ne soient pas suspen- 
dus faute d'argent. 

C’est tout ec que je puis vous dire; ee 
n’est pas parce que vous aurez ajouté cet 
article 33 bis à la loi sur les enopératives 
que vous aurez modifié quoi qne ee soil 

la situation. 

Par eomségment, je demande an Conseil 
de :a République d'écarter l'amendement, 
si bonnes que soient les intentions dont 
s'inspire. 


des tâches qui | 


M, Dupic. Monsieur le ministre, vous de- 
mandez que soit repoussé amendement 
et vous avez fait allusion aux diffieullés 
finansières que vous éprouvez. 

Nous ne les méconnaissons pas. 

Mais ce que je soumets à l'appréciation 
du Conseil, c'est la question des sommes 
disponibles, pour un 1nontant de 49 p. 109, 


commission départementale, par vos pro- 
pres services et 4Jont les caisses des co0- 
| pératives auront besoin pour continuer les 
travaux, Si l’on s’arrète en route peur :e 
blocage des fonds, on n'aura pas avancé 
dans le domaine de la reconstruetien. 
Nul n'ignore ici aue dans tous les dé- 
| parlements on à éprouvé, et on éprouve 
encore des dffieultés avee les entrepre- 
neurs pour leur faire exécuter des tra 
vaux de reconstruction parce qu’ils en 
attendent le règlement. 

N'essayons pas, avant qu'elks ne soient 
nées, de faire sombrer les coapératives par 
‘un manque de crédits où une disparité 
entre ceux-ci et le volume des térvaux 
ag par «Fes et contrôlés par vos ser- 
| vices. 


M. le président. Quel est l'avis de fa com- 
mission ? 


M. le rapporteur. Je prie mon co:lègue 
: de voweir bien envisager le point de vue 
swivanf, Lorsqu'une société coopérative ou 
ane asocaton syndicale se constifuera, 
j'espère que l’une ou l'antre établira un 
plan de travaux et que ce plan ne pourra 
être réalisé qu'en fenetion des crédits dont 
elle disposera et qui lui seront alloués 
ksoit par un groupement d'emprunt, soit 
Ja délégation départementale. En tout 
étaf de cause, elle ne pourra jamais en-_ 
treprendre des travaux qui dépasseratent 
ses possibilités finanrières, 

Vous demandez de leur donner l'assu- 
rance qu’ebcs bénéficieront des moyéns 
financiers en fonction de Jeurs travaux. 

Ja va de soi, car votre programme de 
travaux correspondra à des moyens déter- 


aura octroyé. 

Je suis convaincu que le fait d'indiquer 
un pourcentage à travers cet amendement 
ne vous donnera de moyens firan- 


Leiers, ear #0 p. 100 de zéro cela fait cn- 


nous rélablissions un article 33 bis, par 
ke fait que les sociétés coopératives ou les 
associations syndicales ne pourront pas 
travailler autrement et avancer autrement 
qu’en fonction et proportionne’lement aux 
moyens financiers que nous ronnissons 
d'ores et déjà et qu'elles aussi, connaîtront 
par avançec. 


M. le président, L'imendement est - 1] 
mainteou ? 


M. Dupic. Je ne sais ce que feront mes 
| collègues MM Chochéy et Gerber. Mais, 
mn qu'ils fassent, je reprends l'amen- 
ment à mon compte. 


rallie aux raisons qu'a données M. k rap- 
porteur, 

| M. Philippe Gerber. Je m'y rallie aussi, 
| mais ce qui un c'est l'idée 
| que 40 p. 100 de zéro, ecla fait encore 
zéro. (Marques d'apprabation.) 


M. te prébident. M. Dupie maintient son 


M, le président, La parole ect à M. Dupic. 


| amendement. 


correspondant aux travaux arrêtés par ln | 


minés. Vous n'en aurez pis davantage, | 
Vous n'aurez que ce que ke Parlement | 


COTE 2676. 
| C'est je demande à men ceoj- 
| lègue de ne pas insister pour que 


M. le président de la commission. Je me : 


M. le rappesteur. La commission d{pase 
une demande de serutir publie, 


| M. le président, Je suis saist de deux de. 
| mandes de scruti® présentées, Fune par 

| commission de la reconstruction et l'autre 
| par le groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recwrillis. — MM. les çe. 
crétaires en [ant le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat Qu @, 
pouillement du serutin : 


Nombre da votants 221 
4 Majorité absolwme. :.... 
Pour l'adoption 
Contre 133 

Le Conseil de Ja Mépublique n' 


-En conséquence, l'article 33 bis n'est pag 
adopté. 

Je donne lecture de l'artiele 34. 

Art. 34. L'assemblée générale est 
composée de tous les membres de l'as. 
ciation de là société coopérative: cha. 
| que membre dispose d'une voix. 
Les administrateurs légaux, les tuteurs 
| des mineurs et des interdits, les adminis. 
trateurs des biens des aliénés, les 24m imis. 
trateurs provisoires des biens des présu- 
| més absents, les envoyés en possession 
provisoire et, d’une façon générale, les 
mandataires légaux ou judiciaires, partici. 
pent aux assemblées générales sans qu'il 
Soit besoin d’une autorisation partieulitre 
| des conseils ou juridictions dont ils dé. 
pendent. 

« En cas d'usufruit, de copropriété ou 
d’indivision, le représentant est désigné 
dans les conditions prévues par l'article 64 
de loi du 28 octobre 1946. H ne disriose 
que d’une voix. 

« Les contestations qui peuvent s'élever 
sur les droits des membres ne prijudi 
cient pas à la validité des décisions de 
| l'assemblée générale. 

«e Les commumes sont représentée: par 
le maire ou conseiller municipal 
gné Ini. Les départements sout repré 
sentés par le du conseil grnéral 
où un conseiller général désigné par lui 
Les établissements publis le sont confor- 
| mément à leur statnt. »- 

Les quatre premiers alinéas de cet ari- 
cle n'étant pas contestés, je les mcls aux 
VOIX, 


(Les quatre premiers alinéas de l'urli- 
cle 34 sont adoptés.) 


M.-ie président. Je suis saisi d'un armen- 
dement de M. Boivin-Champeaux qui 
à rédiger comine suit le dernier alinéa de 
cet article : 
| « Les communes, les départements, les 
| établissements publics, sant. repré:culés 
conformément à bof, » 

La parole est à M. Poivin-Champeiux 
pour défendre son amendement. 


M. Boivin-Champeaux. Ce sont en réalité 
des questions de rédaetion, 
Tout d'abord, il m'est apparu que la 
nière dont était rédigé le dernier alinéa de 
l’article 35 ne pouvait étre conservée, pour 
une double raison, Cet alinéa dit que les 
départements serent représentés par 
| président du conseil général, C’est une 
tieipation sur la réforme administrative. 
Vheure actuelle, les départements ne pet 
vent être représentés en justice que PA 


le préfet. Je crois plus sage de dire « con 
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6 à Ta oi ». Actuellement c’est 
quand'le conseil général en 
sera chargé, CE SET te président du conseil 

énéral 
second lieu, il est dit que les étabiis- 
sements publics seront représentés confor- 
mément à leur statut. Or, les établisse: 
ments publics n'ont pas de statut, ils sent 
représentés suivant ce que dit la loi. 

M, le ministre. Ils unt un stalut, le sta- 
tut qui leur est donné par la Loi. 

M. BoivinChampeaux. Par conséquent, 
pour leur représentation, il fant se référer 
à la loi. Voila pourquoi je, demande au 
Conseil de la République d'acopter mon 
amendement. 


M. le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement, 


M. le sinistre. le Gouvernement l'ac- 
cepte 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
deweut présenté par M. Boivin-Champeaux 
et accepté par la commission et par ke 
Gouvernement. 


(L'umendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 24 ainsi modilié par 


 J'amendement .de M. Boivin-Champeaux. 


(L'article 34, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, « Art. 25. — Les admi- 
nistrateurs ét les membres des bureaux 
sont responsables envers la société coapé- 
rative ou l'association syndicale et envers 
les tiers, soit des infractions aux disposi- 
tions Iégales ou rég'ementaires, soit des 
fautes lourdes qu'ils auraient commises 
dans l'exercice 
(Adopté. 


« Art, 27, — Les membres des groupe- 
ments sont tenus des dettes et obligations 
ré-uliant du fonctionnement de ceux-ei 
dans :es limites prévues par les articles 11 
el 27 ci-dessus et proportionnel'ement au 
montant des travaux qui les concernent. 

« ll sont, en outre, obligés personnelle- 


e leurs fonctions. » — 


de lui 


ment en ce qui concerne des fravaux exé- | 
cutés pour leur compte au delà de l'in-: 


demnité qui leur est allouée. 

« Is ne peuvent se retirer des groupe- 
ments avant l'achèvement des travaux de 
reconstruction de leurs immeub'es et Ja 
liquidation qui devra suivre leurs décomp- 
tes individuels, sauf s'ils bénéficient, sur 
leur demande, de l'indemnité d’évietion 
prévue par l'article 19 de la loi du ?8 oc- 
tobre 1946, » 


Personne ne demande la parole sur le 
rexuier alinéa 2... 

de le mets aux voix. 

(Le premier alinéa est adopté.) 


M. te Sur le deuxième alinéa, 
la parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Sur le second alinéa, je 
demande à la commission si celle entend 
Maintenir les mots qu'elle y a ajoutés: 
«au delà de l'indemnité qui leur est al- 
louée », parce qu'il pourraît en être déduit 
qu'en deçà de l'indemnité personne 5e 
serait responsable, 

Je n'ai pas besoin de dire quelke en 
Seriit la conséquence pour le crédit des 
et des associations syridi- 
aies, 


M. le président, Quol est l'avis de la 
Comuissiun ? 


formément à la loi, l'imputation sur son 


"est allouée », 


M. le rapporteur. La commission accepte 
de <upprimer La dernière partie du 
deuxème alinéa de cet article, c'est-à-dire 
les mots « au delà de l'indemnité qui teur 


.M. le président, Il a pas d'observa- 
tion 

Je mels aux voix le deuxième sints | 
ainsi modifié, 


(Le deuxième alinéa, ainsi modijié, est 
adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. PBoivin-Champeaux 
tendant à supprimer la fin du dermier ali- | 
néa de cet article, après les mots « qui 
devra suivre leurs décomptes individuels » | 
et à la remplacer par la phrase suivante: | 

« Us pourront toutefois s'en retirer à 
tout bénéficient sur eur 
mante de l'indermmité d'éviction prévue 
= l'article 19 de la loi du octobre 

», 


Lai parole est à M. Poivin-Champeaux. 


M. Boiviu-Champeaux. Il «’açit là encore | 
d'une Sunple question de rédaction. 

Le sinistré qui demande une indemnité | 
d'éviction so sera rarement aventuré dans 
une associalion eyndicake ou dans une 
coopérative, puisqu'il ne fait pas recons- | 
trure. Mais on peut imaginer tout de 
même qu'il y sera entré, ne seraït-ce que 
pour constituer son fossier en vue d'ob- 
tenir une indermnité. On ne peut pas dire 
qu'il ne pourra se retirer avant 
l'achèvement des travaux, puisqu'il ne 
fait pas procéder à des travæux. | 

C'est pourquoi il vaudrait mieux adepter 
la formule que je vous propose, et faire nn 
ainéa distinct pour sinistré qui de- 
raande une indermnmité d'éviction. 


#3, le président, Quel est l'avis de la 
?… 


| 


de rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre. Le Couvernement égale- 
raent. 


M. ke président. Personne ne demande, 
da paroie 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. DoivinChampeaux, accepte par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(Lumendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 37 ainsi modifié. 
(L'article 37, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, « Art. 28, — Les mem- 


bres «les groupements indiquent :es biens 
dont les dommages donnent lieu à indem- 


nilé, la nature des travaux à exécuter, 
ainsi que jes Sommes par eux dues où qui 
leur sont récamées pour travaux de 
reconstruction antérieurement eflectués. 

« Ils certifient que ces indemnités sont 
nettes de toutes impulations prévues ou 
autorisées par des lois en vigueur ou jwdi- 
quent les imputations effecluées œu à 
eflectuer, 

« Le déégué départemental à la recons- 
truction est tenu de communiquer aux 
groupements tous renseignements concer- 
rant les travaux effectués, antérieurement 
à l'admission du sin'stré, sur l’immeub'e 
de ce dernier, soit par lui-1mème, soit par 
l'Etat. I doit de mème faire connaître au 
groupement si te sinietré a demandé, çon- 


indemnité de dommages de guerre de tout 
ou 4parlie des impôts institués par l’ordun- 
nance da août 19:53. 

« À compter du jour de son entrée dans 
le groupement, le suistré me peut deman- 
der l’imputation prévue à l'ainéa grécé- 
dent; s'il possède pusicurs immeubles 
endommagés par actes de guérre, dont 
seuement derront être recenstrni- 
es par le groupement, il peut demanter 
que cette imputation soit Jaïte exriusive- 
ment sur les indemnités afférentes aux 
dont reconstrnetion n’est pas 
assurée pur le groupement, » — (Adopté.) 

« Art. 39, — La souscription d'emprunts 
ne couvrir la fraction du coût de recons- 
itution des biens qui resterait éventuelle 
ment à la charge sinistré mécessile un 
mandat spécial de ce dernier qui doit 
fournir garantie suffisante peur le rem- 


| beursement du prêt et le payement des 


intérêts, » — (Adopté.) 
« Art. 40. — Les fonds de la société sont 


séparés en deux comptes distimets, te 
des travaux et compile de ges- 
on. 


« Un compte individuel est ouvert à 


| chaque associé, 


« À ce compte figurent tous les apports 
du sinetré qui cempreunent notamment 
les indemnités prévues par la oi du 
28 octobre 1966, le produit des emprants 
souscrits par hui et, le cas échéant, le 
désire, Le sole, après apurement, de son 
compte de semembrement. 

« Il constate également le montant des 
dépenses se rapportant aux travaux effec- 
tués pour son compte et sa participation 
dans des travaux d'intérèt commu. 
(Adopté.} 

« Art. 41, — Sous réserve des disposi- 
tons Tégaes et réglementaires concernant 
l'ordre de priorité, l’ordre des travaux est 
fixé par le consetl d'administration qu 
bureau, sutvant Les règies des statuts et 
approuvé par l'assemblée générale, » 
(Adopté.} 

« Art. 42. — Les associations syndicales 
et les sociétés coopératives somt maîtres 
de l'œuvre jusqu'à réception définitive des 
travaux, » — (Adopté. 

« Art. 43. — Sauf dérogation spéciale 
accordée par le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, aucune personne 
eruployée à la direction ou à a gestion 
des associations syndica:es ou des sociétés 
coopératives ne peut, d'autre part, louer 
ou avoir loué ses services ou son industrie 
à l'organisme considéré, être ou avoir été 
son feurnisseur, » — (Adopté. 


« Art. 44. — Les groupements visés par 
la présente loi ne peuvent traiter, pour 
l'exécution des travaux, qu'avec une €n- 
treprise préäliblement agréée par le mi- 
nistre de la reconstruction et de l'urba- 
n'sme. Ds ne peuvent non plus traiter zvee 
une entrepries dans laquelle un amerxbre 
éu du conseil d'administration ou du bu- 
can, ou mn agent du groupement, même 
après cessation de ses fonctions, aurait où 
aurait eu, dans les cinq dernières années, 
un intérêt quelconque, ou qui rémunére- 
rait et qui aurait rémunéré dans les@inq 
dernières années, à un titre queicanque, 
l'une de ces personnes. 

« Il pourra être déregé à celle 
diction, par décision du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, sur avis 
conforme de la commission départwmen- 
tale de la recenstructien. 

« Les sharchés passés par les gr 
ments prévoient la resiliation, à taut 
que, avec l'approbation du miu:sure 


intpr 
T 


1128 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 13 MAI 1918 


cas de violation des dispositions du pré- 
sent article et sans indemnité pour l’entre- 
preneur, » 

Sur l'arlicle 44, la parole est à M. le 
ministre. 


M. le ministre. Ie texte du Gouverne- 
ment et le texte de l’Assemblée nationale 
stipulent que les groupements ne pour- 
ront pas traiter avec des entreprises ex- 
clues par Je ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. La commission inter- 
verlit les rôles et dit que les groupements 
ne pourront trailer qu'avec des entreprises 
agréées. 

Je ne crois pas que cette modification 
doive être maintenue, d'abord pour une 
raison d'ordre pratique, c’est que ce serail 
ua surcroit de travail considérable imposé 
à nos services de passer en revue toutes 
les entreprises, grandes et petites, y com 
pris les entreprises artisanales, et de les 
soumettre à une enquête, alors même 
qu'eiles pourront n'avoir jamais travaillé 
pour la reconstruction, pour savoir si elles 
pourront ou non être agréées. 


Jl y a une seconde raison, c’est que je 
n'aime pas, sauf le cas de nécessité —- 
cela s’est présenté pour les architectes, 
mais il n’y avait pas les mêmes inconvé- 
nients, il n’y en avait mème aucun — 
je n'aime pas beaucoup, dis-je, que quel- 
qu'un puisse se prévaloir du titre « d'agréé 
par le Gouvernement », C’est un brevet 
qu’on ne lui donne qu'après avoir tous les 
renseignements que nous pouvons re- 
cueillir, mais c’est dangereux. 


Dans des lois antérieures, le législateur 
s’est toujours préoccupé de ne pas don- 
ner la garantie du Gouvernement, selon la 
viciile formule S. G. D. G., sinon en cas de 
nécessité, à très bon escient, Nous ne pou- 
vons pas le faire dans ce cas. 


Je crois qu’il vaut mieux s’en tenir à 
quelque chose qui existe. Nous avons une 
liste des entreprises qui sont exclues, nous 
n'allons pas agréer toutes les autres, ce qui 
nous obligerait à procéder à des enquêtes 
nombreuses, et ce qui aurait d’autre part 
l'inconvénient de donner l’estampille gou- 
vernementale à des entreprises qu'après 
tout nous ne connaîtrions qu’assez mal, 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission 


M. le président de la commission. Je vou- 
drais dire à M. le ministre que, malgié son 
insistance, nous croyons devoir nous en te- 
nir au texte de la commission, Le fait de 
ne pas être exclu n’est pas pour nous une 
référence suffisante, et nous considérons 

ue, dans une loi aussi sérieuse que celle- 
là, la commission de la reconstruction à 
été très bien avisée en disant que les grou- 
pements tels que coopératives de recons- 
truction et associations syndicales ne pour- 
ront traiter, pour l'exécution de leurs 
travaux, qu'avec des entreprises préalable- 
ment agréées. Ce sera un moyen d'éviter 
toutes sortes d’ennuis qué nous sommes 
en droit de supposer. C’est une garantie 
supplémentaire que nous donnons aux si- 
nis{pés, et je ne pense pas que le minis- 
Li de la reconstruction puisse s’en plain- 

re. 


M. le ministre. Je me plains parce que 
l'on vient à l'instant de me transmettre 
des renseignements dont je m’empresse de 
vous faire bénéficier. Les services techni- 
ques me font, en effet, savoir que le nom- 
bre des entreprises existant en France est 
d'environ 80.000. Je vais donc être obligé 
d’examiner 80.000 dossiers pour donner ou 
refuser l'investiture d'autant d'entreprises. 


Pendant que je ferai ce travail, que de- 
viendra la reconstruction ? (Très bien! sur 
plusieurs bancs à gauche.) 


M. François Dumas. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Fran- 
çois Dumas. 


M. François Dumas. Plusieurs de mes 
amis m'ont prié de souligner que nous ne 
pourrons pas voter l’article 4% si la com- 
mission maintient le texte actuellement 
combattu par M. le ministre. Ceci vient dun 
reste à l'appui de ce que je disais tout à 
l'heure à pue des communes rurales, 
des petits hameaux dispersés qui ont été 
détruits. 

Si vous ne pouvez accepter que les entre- 
prises agréées par la reconstruction, cela 
revient à donner un monopole de fait aux 
grosses entreprises, alors que, dans ce 
pays, il y a des entrepreneurs locaux, de 
nombreuses entreprises de petite ou 
moyenne importance, qui peuvent collabo- 
rer utilement à la reconstruction et qui ne 
se sont É fait agréer parce que c'est oc- 
casionnellement qu'elles travaillent pour 
un immeuble sinisiré. 

Je crois que la commission n'a pas envi- 
sagé la répereussion du texte contesté et 
je lui demande de bien vouloir examiner la 
question, parce que nous serons nombreux 
à voter contre l'article, 43 s'il est maintenu 
dans sa forme.actuelle, 


M. Philipze Gerber. Je demande la 
paro.e. 

M. le président. La parole est à M. Phi- 
lippe Gerber. 


M. Phiiippe Gerber. Je me rappelle ce 
qui s’est passé à la fin de l’autre guerre 
our da précédente reconslitution. Il fal- 
ait alors avow l'agrément pour es éntre- 
preneurs et l'agrément pour les architec- 
tes. Les coopératives ne pouvaient travail- 
‘ler qu'avec des architectes agréés ou des 
entrepreneurs agréés. A l'heure actuelle 
la situation n'est pas la mème, car, si le 
-système de l'agrément est maintenu en ce 
ui concerne :es achitectes, il n’y a plus 
’entrepreneurs agréés. Le  critérium 
devient done Je suivant: pour les architec- 
tes, qu'ils soient agréés, et pour les entre- 
preneurs, qu'ils ne soient pas exclus. 


M. le ministre, C'est cela. C'est dans le 

texte, à l'article 44 de l’Assemb'ée natio- 
nale, 


M. Philippe Gerber. Le texte de l'Assem- 
blée nationale ne vise pas les architectes. 


M. le ministre, Pour les architectes cela 
va sans dire. 11 y a à cet égard des dispo- 
sitions jégislatives ou réglementaires. 


M. le rapporteur. La commission accepte 
de revenir au texte de l’Assemblée natio- 
nale. 


M. le président, La commission propose 
our l’article 44 le texte voté par l’Assem- 
lée nationale. J'en donne lecture: 

« Art. 44. — Les groupements visés par 
la présente loi ne peuvent, pour l'exécu- 
tion des travaux, traiter avec une entre- 
prise qui aurait été exclue des travaux de 
reconstruction par le ministre de la re- 
construction et de l’urbanisme, non plus 
qu'avec une entreprise dans laquelle un 
membre élu du conseil d'administration ou 
du bureau, ou un agent du groupement, 
même après cessation de ses fonctions, 


| 


aurait ou aurait eu, dans les cinq der- 


nières années, un intérêt quelconque, ox 
ne rémunérerait et qui aurait rémunéré 
ans les cinq dernières années, à un titrg 
quelconque, l’une de ces personnes. 

« Il pourra être dérogé à cette interdic« 
tion, par décision du ministre de la re. 
construction et de l'urbanisme, sur avis 
conforme de la commission départemen. 
tale de la reconstruction. 

« Les marchés passés par les groupe. 
ments prévoient la résiliation à toute épo« 
que, avec l'approbation du ministre, en 
cas de violation des dispositions du prés 
sent article et sans indemnité pour l'en- 
trepreneur ». 


Personne ne demande la parole Dee 
Je mets aux voix ce texte. 
(L'article 44, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. « Art. 45. —.Les grou- 
pements représentent valablement leurs 
membres pour toutes les opérations rela- 
tives à la reconstitution immobilière, no- 
tamment pour l’accomplissement des for- 
gag prévues par la loi du 28 octobre 

», 


Je suis saisi d’un amendément présenté 
par M. de Montalembert, ainsi eoncu: 
« Reprendre lè texte adopté par l’Assem- 
blée nationale et en conséquence à la 
deuxième ligne de l’article, supprimer le 
mot: « immobilière, », 


M. le ministre, Je crois qu'une erreur 
s’est glissée dans le texte de la commis 
sion. 


M. le rapporteur. Nous acceptons la sup 
pression du mot « immobilière », 


M. le président. La commission et Je 
Gouvernement sont d’accord pour accepter 
l'amendement, c’est-à-dire pour supprimer 
le mot « immobilière ». 


I n’y a pas d'observation 


Je mets aux voix l’article 45 ainsi moe 
difié. 


(L'article 45, ainsi modifié, est adopté.) 
.M. le président. 
TITRE IV 


Des unions de sociétés coopératives de Tea 
construction et des unions d'associa- 
tions syndicales de reconstruction. 


« Art. 46. — Les Sgciétés coopératives 
de reconstruction constituées dans les con- 
ditions fixées par la présente loi peuvent 
se grouper en unions, en vue de passer 
des marchés, effectuer des achats en com- 
mun, centraliser leurs opérations de comp- 
tabilité et s’aider mutueilement dans la 
gestion de leurs intérêts communs. 

« Le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme peut, aux mêmes fins, au- 
toriser la constitution sur le plan dé- 
partemental, sauf dérogation spéciale, 
d'unions d'associations syndicales de re- 
construction. 

« Les unions de sociétés coopératives et 
les unions d’associations syndicales de re- 
construction ne pourront, sauf avis con- 
traire de la commission départementale 
de la reconstruction, refusei l'adhésion 
des sociétés coopératives et des associa- 
tions syndicales de reconstruction. 

« Les unions ont les mêmes caractères 
juridiques que les groupements qui les 
composent. » 


La parole est à M. le mihistre. 
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Tu. ie ministre. Le texte de là commis- 

‘sion comporte un alinéa nouveau, ainsi 
jibeUé: « Les unions de sociétés coopéra- 
tives et les unions d'associations syndi- 
cales de reconstruction ae pourront, sauf 
avis contraire de la commission départe- 
mentale, rofuser l'adhésion des sociétés 
coopcratives et des associations syndi- 
cales de reconstruction. » - 

C'est un texte auquel je we puis don- 
ner mon accord, H est absolument con- 
traire à tous les principes que l'assemblée 
a almis tout au long de cette discussion. 

Nous avons toujours posé le principe 

‘1 la base des associations, à la base 
surtout des coapéralives, il y avait da li- 
berté, il y avait le consentement mutuel. 
Et voici que, dans cette disposition, on 
nous demande de dire que les unions se- 
ront, malgré elles, sauf avis contraire de 
la commission départementale, obligées 
d'accepter certaines adhésions. 

Ce'a me paraît contraire au principe. 
C'est la liberté qu'on a Youlu donner, 
maintenez-la. 

D'autre part, cela me parait devoir pré- 
genter un certain risque de noyaultage 
qu'il est facile d'imaginer; je ne pense pas 
à la politique, mais à des intérêts qui 
peuvent interérer, 

C'est la raison pour laquelle je demande 
au Conseil de la Répubiique de s’en tenir 
pour les unions au principe adopté sans 
discussion pour les associations elles- 
mêmes, c'est-à-dire à la liberté d'associa- 
tion: se groupe qui veut et avec qui ül 
veut. 


M. le rapporteur. Si, à ja commission, 
nous «avons ajouté un alinéa supplémen- 
taire, celui dont il est question, c’est parce 
que nous avons craint que. les petites 
coopératives à moyens limités ne soient 
pas loujoufs favorablement accueillies par 
des unions qui pourraient 6e créer avec 
des socittés coopératives ou des associa- 
tions syndicales qui, ayant des buts bien 
déterminés, guisque aussi bien vous avez 
décidé ce matin qu’il pourra se créer des 
coopcratives à vocation spéciale. 

C'est pourquoi, afin de prémunir préci- 
sémeunt les faibles contre ces unions des 
uissants, nous avons tenu à ce que tout 
e mème on ne puisse pas délibérément 
et sysléraatiquement refuser une adhésibn 
si chle Élait demandée. Vous me direz que 
vous ne voyez pas pour quelle raison ure 
umon pourrait éventuellement refuser 
l'adhésion d'une société coopéralive. On 
ne sait jamais! 

Ce que nous eraignans le plus, en raison 
de la suppression du premier alinéa €2 
Particle 2, c'est création de coopératives 
à vocation spéciale et à caractère parti- 
culier. Je crois que nous avons raison d’in- 
sister pour que M. le minisire accepte que 
toute union soit dans l'obligation d'ac- 
cepter en tout état de cause, à moins 
d'avis contraire de la commission dépar- 
temeuiile, toute rative ou assoc'a- 
tion qui en manilesterait le désir exprès. 


M. le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement présenté par M. Bo:vin-Champeaux, 
tendint à la suppression de ect alinéa. 

La parole est à M. Boivin-Champeaux 
pour soutenir son 4mendement. 


M. Boivin-Champeaux. Je ne peux que 
reprendre les argæmments apportés par M. le 
Ministre, Il me sembie très grave d’en-, 
ter dans la voie où l'on veut s'engager. 

D'abord c’est une ianovalion juridique 
Cansidérable que d'imposer à des un:ons 

coopéralives d'accepter tel ou tel crga- 


MA 


D'autre part, cela est contraire à l'esprit 
de libéralisme qui inspire toute cette loi. 

Pour ces raisons, je demande au Con- 
seil d'adopler mon amendement, 


M. le président. Si je comprend bien, 
l'amendement a été d'avance repoussé par 
la comraission. 


M. je rapporteur, C'est cela. 


M. le président, Je consulte le Conseil 
sur l'amendement, accepté par le Gouver- 
nement, repoussé par {a commission. 

(L'amigdement n'est pas adopté.) 


M. le président, Il n'y à pas d'autre 
observation sur l'article 46 


Je le mets aux voix, 
(L'article 46 est adopté.) 


M. le président, Je donne lectures de 
l'article 47: 

« Art, 47, — Les statuts des unions de 
sociétés coopératives de reconstruction et 
des unions d'associations syndicales de 
reconslruction sont établis en conformité 
des dispositions des statuts-types, arrêtés 

ar le ministre de la reconstruction et de 

‘urbanisme, qui détermine les dis$posi- 
tions desdits statuts ayant un caractère 
obligatoire, compte devant être tenu des 
pere de l'article 6 de la présente 

» — (Adopté.) 


« Art, 48, — Les unions de sociétés 
coopératives de reconstruction et les 
unions d'associations syndica.cs de recons- 
tuction durent jysqu'à la réalisation de 
l'objet pour lequel elles ont été consti- 
tuées ; Ja dissolution d'ure union ne peut 
être prononcée avant l'expiration de son 
terme qu’en vertu d'une délibération prise 
à la majorité des deux tiers au moins des 
délégués des sociétés coopératives ou des 
associations symdicales, présents ou repré- 
sentés à l'assemblée généralke. 


« L'union ne prend s fin par la 
volonté de l'une des sociétés ou des asso- 
ciations adhérentes, ni par Icur dissolu- 
tion; elle se continue de plein droit jus- 
qu'à l'expiration de son propre. terme, » 


Art. 49, — T'assemblée générale de 
l'union de société coopératives où d'as<o- 
ciations syndicales de reconstru-tion déli- 
bère souverainement sur ‘es statuts et les 
comptes ei peut se saisir de toutes les 
affaires de l'union; elle est composée de 
tous les délégués des groupements consti- 
fuant l'union. 

« Le nombre des délégués de clique 
société ou association est fixé par les sta- 
tuts de l'union. 

« Les délégués à l'assemblée générale 
peuvent se faire représenter par jun 
d'eux, Toutefois, un dé'égué ne peut être 
porteur que d’un seul mandat, 

a L'assemblée délibère valablement lors- 
que la moitié du nombre des délégnés est 
présente où représentée. 

a Les décisions sont toujours prises à la 
majorité des voix des dé'égués présents 
ou ceprésentés, — (Adopté.) 


« Art. 50. — L'assemblée générale d’une 
union de sociétés coopéralives nomme un 
conseil d'administration dont :es rrem- 
bres sont ehoïisis parmi les délégués des 
sociétés coopératives. 

« L'assemblée générale d'une union 
d'associations symdieales ékt un bureau 
dont les membres sant ehoisis parmi les 
délégués des associations syndicales, » — 
(Adopté.) 


« Art. 51. — Les ressources destinées 4 
faire face aux frais et dépenses des 
unions de sociétés coupératives où d'asso- 
ciations syndicales se composent : 


« 1e Des cotisations des sociétés coopéra- 
lives ou associations syndicaies adhé- 
rentes; 


- « 2° Des subventions et avances accor- 
dées par les départements, les communes 
ou les établissements publics ; 


a 3° Des libéralités, dons et lags faits 
à l'union ; 

« 4° Des subventions à recevoir de l'Etat 
à titre de remboursement des fräis d'émis- 
sion et autres relatifs aux empeunts qui 
pourront être contractés en veriu des dis- 
positions de l'article 54 ci-après, 


« Les charges des unions de coopératives 
ou d'associations syndicales comprennent 
seulement les frais et dépenses nécessaires 
à deur fonctionnement, » — (Adopté.) 


« Art. 52, — Sous réserve des dispasi- 
tions qui précèdent, les unions sont sou- 
mises aux règles appiicables aux groupe- 
ments qui les constituent, tamt en ce qui 
concerne leur formation, leur ædministra- 
tion et leur gestion qu'en ce qui conceme 
le contrôle -de leur fonctionnement ». — 
(Adopté.) 


V 
Des emprunts garantis par l'Etat. 


« Art. 53. — Les sociétés coopératives de 
reconstruction, les associations syndicales 
de reconstructioc et leurs unions son’ au: 
lorisées à adhérer, dans les conditions 
prévues à l’article 1°, 1°, du décret n° 47- 
1338 du 19 juillet 1947, à un groupement 
constitué, en application des ayticles 41 
à 49 de la loi m° 47-580 du 930 mare 1947, 
Toutefois, cles dispensées de 
ment spécial exigé audit article. » 
(Adopté.) 


« Art, 54. — Les sociétés coopératives de 
reconstruction, les asociations syndicales 
de reconstruction ét leurs wmions peuvent 
être autorisées par le ministre de la re- 
construction et de Furbanismme à eroprun- 
fcr directement dans les conditions pré- 
vues aux articles 44 à 49 de la loi au 
30 mars 1M7 ct au décret du 19 juillet 
1947, lorsque le montant des imévennilés de 
dommages de’ guerre de leurs adhérents 
prioritaires est «u moins égal à un chiffre 
fixé par arrêté du mimestre des 
finances et du ministre de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. » — (Adopté.) 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. J.-M. Grenier, au nom de là com- 
mission des finances, tendant À insérer, 
après l’article 54, un article additionnel 
54 bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Lorsque la Caisse nationale des mar. 
chés de l'Etat est intervenue dans ke finan- 
cement d’un marché passé par une n5°0- 
ciation syndicale de reconstruetion où par 
une union d'associations syndicales, elle 

eut obtenir, en ce qui concerne l'utilisa- 
ion des emprunts visés aux articles 13 
et 54 ci-dessus, les sûretés que l'article G 
du décret du 14 juin 1928 l'autorise à re- 
quérir pour le financement des marchés 
passés par une collectivité ou un étaldis- 
sement public. » 


M. Philippe Gerber, Je demaraie 
parole pour soutenir l'amendement de 
M. Grenier, qui est actuellement retenu à 
la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Fhi- 
lippe Gerber, pour soutenir l'amendement, 
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M. Philippe Gerber. Mesdames, mes- 
sieués, comme membre de la commission 
des finances et comme membre de la com- 
mission de la reconstruction, j'ai participé 
à la discussion de cet amendement devant 
les deux commissions, Quel est-il ? IL vise 
simp'ement la caisse nationale de prêts 
sur marchés, qui un nantlisse- 
ment au profit des prèteurs ayant fait dès 
avances sur marchés de travaux. II est na- 
turel que la caisse, qui, en l'espèce, est 
@réancière et a comme garantie un marché, 
puisse en surveil'er l’exécution, 

Voilà ce, qui a été demandé par cette 
caisse et qui a été soumis à l'approbation 
de Ja commission des finances et de la com- 
mission de la reconstruction. Cela est très 
normal et ne doit soutever aucune objec- 
tion ou contestation. 


M. le président. Que! est l'avis de la 
commission 


M. lo rapporteur. La commission accepte 
J'amendement, 


M. le ministre. Il n'est pas spécifié dans 
cet amendement que ces sûrelés porteront 
d'une facon générale sur les subventions 
et sur les indemnités. 


M. Philippe Gerber. Ces sûrelés portent 
gur le marché. 


M. le ministre, Je m'excuse de n'avoir 
pas seruté le texte dans tous ses détails 
d'ordre financier. 

Je m'en remets à la sagesse du Conseil. 


M. le président, Personne ne demande 
pius la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Grenier. 

(L'ameñdement est adopté.) 


M. le président, Le texte qui vient 
d'être adopté constitue l'article ac dilionne! 
bis (nouveau). 

La commission propose un article 54 ter 
nouveau dont je donne lecture: 

« Les membres des associations syndi- 
cates de reconstruction ou tous autres 
groupements existants formés poslérieu- 
rement à la loi du 28 octobre 1946, seront 
appelés en assemblée générale et ce, dans 
le délai de six mois à dater de la promul- 
gation de la présente loi, à l'effet de se 
prononcer sur leur transformation éven- 
fuelle en coopérative ou en association 
syndicale de reconstruction, selon le cas, » 

Sur cet articie, la parole est à M. de 
Montalembert, 


M. de Montalembert., Meslames, mes- 
sieurs, j'ai déposé ce malin une nouvelle 
rédaction de l'article 55 et j'ai la bonne 
fortune de constater maintenant que la 
commission de la reconstruction, au cours 
de sa séance ultérieure, a adopté mon 
téxte pour en faire l’articig 54 ter nouveau 
à l'exclusion des références mentionnées 
au bas de mon texte et se rapportant no- 
taminent aux articles 2, 5 et 18: c’est la 
raison pour laquelle, j'ai demandé re» 
dre la parole. Mon amendement, je le ré- 
pète, tendaig à rédiger autrement larti- 
cle 55. Par le dépôt d’autres amendements, 
je demandais Ja suppression des articles 
guivants qui, dans mon esprit, devenaient 
sans objet. Si, comme je le pense, l'Assem- 
biée adopte l’article 54 ter nouveau qui 
reprend mon texte, il restera évidemment 
ma demande de suppression des articles 56 
et autres, mais l'article 55 ancien demeu- 
rera. J'attire l’attention du Conseil sur ce 
fait car je crois que nous risquons de nous 
devant une grande confusion de 
texte, 


M. le président. Sur l'article 54 fer, je 
n'ai pas d'autre inscription, mais je suis 
saisi d'un amendement présenté var 
MM. Philippe Gerber, Dupic et Fournier 
tendant à rédiger comme suit cet article: 


« Les membres des associations syndi- 
cales de reconstruction ou tous autres 
groupements existants formés postérieure- 
ment à Ja Joi du 28 octobre 1946 seront 
appelés en assemblée générale, et ce, dans 
le délai de six mois à dater de la promul- 
galion de la présente loi, à l’eflet de 6e 
prononcer à la majorité absolue sur leur 
transformation en coopérative ou en asso- 
cialion syndicale de reconstructi@, selon 
le cas. » 


La parole est à M. Philippe Gerber. 


M. Philippe Gerber, Je m'excuse d'êlre 
obligé de parier de deux articles à la fois. 

Nous sommes, en eflet, en présence des 
articles 55 et 55 bis nouveau, qui pré- 
voient l'hypothèse de groupements ou 
d'associalions syndiça’es qui se sont cons- 
titués postérieurement à la loi d’octobre 
1945 el antéricurement à la loi que nous 
discutons, Or, notre loi va être promul- 
guée. 

Que vont faire ces groupements ? 

Le texte actuel prévoit trois hypothèses : 

remièrement, ja loi nouvelle leur offre 
‘option entre Ja coopérative, avec sa 
liberté contrôlée. et l'association syndicale 
sous tutelle, ni l’un ni l’autre de ces deux 
organismes ne Jeur conviennent et Ja 
majorité des membres décide de se reti- 
rer; ou les membres décident de conti- 
nuer, en rpg à le système des associa- 
tions syndicales ; ou, enfin, ils adoptent le 
système de Ja coopérative. 

Dans ces différentes hypothèses, les 
quorums de majorité sont différents. 

On allait jusqu'à exiger, dans certains 
cas, la majorité des quatre cinquièmes. 

Tout à l'heure, après avoir conféré avec 
les représentants des sinistrés, nous en 
sommes arrivés à avoir une conception 
beaucoup plus simple de cette éventualité, 
et nous considérons qu'en présence de la 
loi qui comporte l'option entre la coopé- 
rative 
bres des associations existantes doivent 
obligatoirement choisir l’une ou l’autre. 
Tel est le vœu tout au moins des sinistrés 
groupés à l'heure actuelle dans ces asso- 
cialions, 

Le texte deviendrait le suivant: 

« Les membres des associations syndi- 
cales de reconstruction ou tout autre 
groupement existant formé postéricure- 
ment à la loi du 28 octobre 1946, seront 
appelés en assemblée générale, et ce dans 
le déjai de six mois, à dater de la promul- 
gation de la présente loi, à se prononcer 
à la majorité absolue sur leur transforma- 
tion en coopérative ou association syndi- 
cale, selon le cas ». 

Par conséquent, ce que nous leur enle- 
vons, c'est la faculté de se disperser. 

Si cet article est adopté, j'aurai à dé- 
fendre séparément les autres amende- 
ments, celui-ci n'ayant plus d'objet. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
portéur. 


M. le rapporteur. Je dois une explication 
quant à l'élaboration des articles 55, 55 bis 
et 56. La commission à été unanime à pré- 
voir les trois cas possibles. 

Supposons qu'il existait avant la pro- 
mulgation de cette loi une association syn- 
dicale de remernbrement ou de reconstruc- 
tion. Nous avons voulu, par l'article 55, 


t l'association syvndicaie, les mem- 


permettre à chacun des membres de ces AS: 


sociations syndicales de reconstruction ou 
de remembrement de s’en aller, de se sé. 
perer si la majorité en décidait ainsi. 

. C'est le premier cas. Deuxième eas : avec 
une majorité plus consistante, allant jus- 
qu'aux quatre cinquièmes, nous avons 
tüimé que les associations syndicales pou- 
vaient se transforier en coopératives de 
reconstruction. Pour le troisième cas, nous 
avons pensé qu'il fallait autant que possi. 
ble l’unanimité pour qu’une société coopé- 
rative de reconstruction pât se transformer 
en association syndicale. | 


Evidemment, la commission ne voit pas 


d'inconvénient majeur à se ranger à l'avis" 


de MM. Gerber, Dupic et Fournier. Qu'ils 
apportent ici un texte PE concis et qui, 
sans entrer dans les détails, prévoit ce- 
pendant la solution pour les trois cas pos- 
sibles et la commission se rangera volon- 
tiers à leur point de vue, . 

La commisson demande d’abord la su 
pression de l’article 54 {er qui est repris 
en partie par % nouveau texte de la com- 
mission. Elle demande également la sup- 

ression de l'amendement de M. de Monta« 
embert, qui tendait à modifier l'article 55, 


M. le président. N'allons pas trop vite, 
restons sur l’article 54 {er nouveau, vou- 
lez-vous ? ) 

Par conséquent, la commission serait 
d'accord pour accepter le texte proposé 
par MM. Gerber, Dupic et Fournier. 


M. le rapnorteur. C’est bien cela. 


M. le président, Ce texte tend à const}. 
tuer l’article 54 ter. 


< de Montalembert. Je demande la pas 
roie. 


M. le président. La parole est à M. dé 
Montalembert. 


M. de Montalembert. Monsieur le .piési- 
dent, j'aimerais avoir une précision, 

D'habitude, lorsqu'un parlementaire dé- 
pose un amendement, son texte est dis- 
cuté par la commission lorsqu'elle se réu- 
nit: La commission. rejette lamendement 
ou l’accepte. Or, pour le moment, la come 
mission, tout en acceptant le texte de mon 
amendement, le baptise autrement. 


M. le président. Monsieur de Moatalems 
bert, je m'excuse, mais je crains que vous 
n'ayez pas tout à fait suivi le débat. Dans 
le texte de M. Philippe Gerber et de ses 
coilègues, il y a différentes dispositions 
qui u’étaient pas dans votre amendement. 


M. de Montelembert. Monsieur le prési- 
dent, puisque si aimablement vous m'y 
conviez, je préciserai: c'est presque un 
rappel au règlement. 

Comment se fait-il qu’une commission 
reprenne le texte d’un amendement dé- 
posé par un parlementaire avant la réu- 
nion de Jadite commission et comment se 
fait-il que l’on en fasse un autre article 
sans supprimer celui auquel l'amendement 
se rattachait dans le projet de loi ? 


M. le rapporteur. Je vais vous répondré; 
monsieur de Montalembert, 

La commission vient de se réunir et 4 
exaininé la teneur des trois articles{ 
54 bis, 55 et 56. 

Nous nous sommes mis d'accord, en ef- 


fet, pour accepter une nouvelle rédaction 


qui sera commune aux trois articles 
que ‘nous devions intituler « 54 ter ». Si, 
maintenant, nous aceeptons le nouveau 55, 
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c’est parce qu'il y à quelques mots + 4 
jémentaires qui ont été soulignés tout 
meure par M. le président, à savoir que 
jes adhérents des associations ou autres 
aroupements devront se prononcer à la 
majurité absolue. 

M, de Montalembert. Je vous remercie 
de vos observations. Ce, sont de vieux sou- 
venirs de parlementaires qui me revien- 
nent en mémoire. Dans les cas de 
ee genre, il y à un rapport sup lémentaire 
de la commission indiquant què tel ou tel 
amendement a été accepté ou rejeté par 
elle. 

M. le président. Par conséquent, sur 
J'amendement de M. Philippe Gerber tout 
x monde me paraît d'accord. Le Gouverne- 
ment également 


M, le ministre, Le Gouvernement de- 
mande au Conseil la: permission de ne pas 
prendre une position ferme, faute de 
n'avoir pu peser toutes les conséquences 
du nouveau texte. 

Mais je voudrais faire deux petites ob- 
servations, La première c'est que, si cè 
texte doit être adopté — ce à quoi je ne 
m'oppose pas autrement — aux mots 
« postérieurement à la loi du 28 octobre 
1946 », il aura lieu de substituer les 
mots: « antérieurement à la présente loi », 
parce qu’il y a des associations syndicales 
qui avaient déjà été constituées bien anté- 
rieurement à ladite loi. 

Ma deuxième observation à trait aux 
mots: « majorité absolue ». Vous donnez 
une option à une assemblée d’adhérents. 
Quelle sera exactement la majorité abso- 
lue ? Nous éprouvons parfois des difficul- 
tés à le savoir dans nos assemblées parle- 
mentaires. 

Ce peut être plus délicat encore à déter- 
miuer dans une assemblée générale de coo- 
pérateurs où de membres d’une associa- 
tion syndicale, Le mot « absolu » devrait 
disparaitre. Il est trop absolu! 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission 


M. le rapporteur, Evidemment, il n’y a 
pas d'oppores au retrait du mot « ab- 
solu »: l'essentiel est qu’il soit prononcé 
à la majorité! 


M. Philippe Gerber. Un mot pour inter- 
préter le texte commun à MM. Dupic, Four- 
nier et moi-même, ce qui le garantit de 
toute nuance politique précise. : 

Quand nous avons mis « majorité abso- 
lie » nous avons entendu non pas mäjo- 
rité des membres présents, majorité d’oc- 
sion, majorité des membres adhé- 
rant à cette association. 


M. le ministre. Si vous ne réunissez ja- 
Mais celle majorité des inscrits, comment 
en sortirons-nous ? 


M. Philippe Gerber. Dans une associa- 
Üon, il y a généralement un règlement 
qui précise. 


M. de Montalembert. Au fond, il s’agit 
ae de ma rédaction nouvelle de l’ar- 
cle 55. 


M. le rapporteur. Mon texte est celui de 
MM. Gerber, Dupie et Fournier à l'excep- 


lion du mot « absolue ». 


M. le ministre, Je demande également 
que l'on ne maintienne pe les mots 
“ intérieurement à la loi du 24 octobre 

» et qu’on leur substitue les mots 
anlérieurement à Ja présente loi 


M. le rapporteur, Les associations nou- 
velles qui se créeront en vertu de cette 
loi seront habilitées à fonctionner pour au- 
tant qu’en aura décidé la majorité des 
membres des associations syndicales de 
reconstruction ou des autres groupements 
formés antérieurement à la présente loi. 


M. le président. Vous avez entendu lec- 
ture du texte proposé par la commission. 
Personne ne demande Ja parole ? 

. Le texte prendrait done la- place de l’ar- 
ticle 54 ter nouveau, 


M. le rapporteur. Il prend le ‘rang de 
l’article 55. 


M. le président, Je ne voudrais pas vous 


laisser vous égarer, Voilà l'inconvénient | 


qu'il y a à présenter des amendements à 
là dernière minute, à présenter des amen- 
dements à des amendements, et ainsi de 
suite, 

Voici l’état du dossier: la présidence 
est saisie d'un article 54 ter nouveau 
qu'on Jui a présenté comme la nouvelle 
proposition de la commission. 

Sur cet article 54 fer nouveau vient se 
greffer un amendement de M. Philippe 
Gerber dont j'ai donné connaissance. 

I y avait précédemment un amende- 
ment de M. de Montalembert sur l'arti- 
cle 55. La commission s'étant réunie cet 
après-midi a présenté le 54 {er nouveau 
sur lequel M. de Monjalembert voulait 
prendre la parole, 


IL a eu la parole, il à développé son 
point de vue. 


Sur cet article 54 ter nouveau, l’amen- 
dement n° 23, présenté par MM. Philippe 
Gerber, Dupie et Fournier, a été déve- 
loppé par M. Philippe Gerber, et est cet 
amendement. qui iend à remplacer l'ar- 
ticle 54 {er nouveau présenté cet après- 
midi et qui vient d’être accepté par la 
commission et par le Gouvernement, avec 
les modifications de texte dont nous ve- 
nons de parler. 


Par conséquent, c’est sur cet amende- 
ment ainsi modifié que je dois appeler 
vos voles et, si ce texte est adopté, il 
remplacera l’article 64 ter nouveau dont 
j'ai donné lecture tout à l'heure. 


M. de Montalembert demande-t-il la pa- 
role sur cet amendement ainsi modifié ? 


M. Boivin-Champeaux, Je suppose que 
cet article 54 {er va venir dans les « dis- 
positions diverses », au titre VI. 


M. le président, Sans aucun doute. 


M. Boivin-Champeaux. Dans ces condi- 
tions, il serait tout de même plus élégant 
de le rédiger de Ja facon suivante: 

« Tout groupement existant à la date 
de Ja promulgation de la présente loi sera 
appelé... » 

La rédaction du texte proposé: « Les 
membres des associations syndicales se- 
ront appelés à se prononcer sur leur 
transformation en associations syndica- 
les, », parait un peu singulière. 


M. Philippe Gerber. Mes collègues et moi- 
même acceptons cette nouvelle rédaction, 


M. le président. Je vous demande d'avoir 
l’amabilité de rédiger un texte et de le 
soumettre à la présidence, à défaut de 
quoi je ferai réserver cet article, car il 
n'est pas possible de mener une discus- 
sion dans ces conditions, 


Je suis donc saisi d’un sous-amende- 


ment de M. Boivin-Champeaux, s’appli- 


quant à l'amendement de M. Philippe Gen 
ber et tendant à le rédiger comme suit: 

« Tous groupements existants à la daté 
de la promulgation de la présente loi Ses 
ront appelés en assemblée générale et ce 
dans le délai de six mois à dater de Jadite 

romulgation à l'effet de se prononcer à 
a majorité sur leur transformation en 
coopérative ou en association syndicale de 
reconstruction, selon le cas. » 

Quel est l'avis de la commission sur ce 
nouveau texte ? 


M. le rapporteur, La commission l'acs 
cépte. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre, Le Gouvernement n'a pas 
d'observation à présenter. 


M, le président, Je mets done aux voix 
l'amendement de M. Philippe Gerber, 
difié par le sous-amendement de M. Boivin 
Champeaux. 

(Cet amendement, 
adopté.) 


M. le président, Ce texte devient l'arti- 
cle 54 ter (nouveau). 

Je donne lecture de l’article 55, dans la 
nouvelle rédaction proposée par la com- 
mission : 

« Art. 55. — Si la majorité des membres 
composant une association syndicale de 
réconstruction, constituée antéricurement 
à ladite promulgation, demande à se reti- 
rer de cette association, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme en pro- 
noncera la disso:ution. 

« Une assemblée générale ordinaire ap- 
portera en ce cas, si besoin est, les adap- 
tations nécessaires aux statuts des asso- 
ciations mixtes de remembrement et de 
reconstruetion, qui, dans l’interval'e, con- 
tinueront à fonctionner valablement 
comme associations syndicales de remem- 
brement ». 

Je suis saisi d'un amendement de 
M. porn» ÿ Gerber qui tend à supprimer 
cet arlicle, 

La parole est à M. Philippe Gerber. 


ainsi modifié, est 


M. Philippe Gerner. Ea suppre:sion de 
l'article 55 résulte de l’adoption de l'arti- 
cle précédent 


M, le président. Quel est l'avis de Ja 
commission 


M. le rapporteur, La commission est du 
même avis. 


M, le président. Quel est l'avis du Go 
vernement ? 
est 


M. le ministre. Ie Gouvernement 


également d'accor1, 


M. le président. Je mets aux voix l'amene 
dement de M. Philippe Gerber, accepté par 
la Commission et par Je Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'article 55 est done 
supprimé. De ce fait, disparait l'armende- 
ment que M. Boivin-Champeaux avait dé- 
posé sur cet article. 

« Art. 55 bis {nouveau)., — Si quatre cin- 
quièmes des membres d'une association 
syndicale de reconstruction déident de se 
constituer en société coopéralive de re- 
<onstruction, le ministre de la reconstrue- 
tion et de l'urbanisme ne prononce Ja 
dissolution de l'association syndicale 
qu'après accomplissement des formalités 


prévues aux arlieles 5, 6 et 7 ci-dessus 
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Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Philippe Gerber, qui tend à sup- 
primer cet article. 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est | 


d'accord, pour les raisons précédemment 
exposées. 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


Le Gouvernement 


. M. le ministre. est 
également d'accord. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Philippe Gerber, ac- 
cepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 


{L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 55 bis nouvean est supprimé, en 
même temps que disparaît l'amendement 
de M. de Montalembert. 


«a Art. 56, — Les membres d’une société 
coopérative peuvent, à l'unanimité, de- 
maider la transformation de la société 
coopérative en association syndicale de 
reconstruction, 

« Si les quatre cinquièmes des membres 
demandent cette transformation, le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme 

ut, sur avis conforme de la commission 

épartementale de la reconstruction ins- 
tituée par le décret du 30 mars 1946, cons- 
tituer une association syndicale de recons- 


truction groupant l'ensemble des proprié- | 


taires précédemment membres de la cooc- 
péralive. » | 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. de Montalembert tendant à suppri- 
mer cet article, 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. 
d'accord. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


La commission est 


M. le ministre, Le Gouvernement égale- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. de Montalembert, ac- 
cepté pur la commission et par le Gouver- 
nément. 


(L'arnendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle ©6 est supprimé. 


« Art, 58. — Les groupements déjà cons- 
titués sous quelque forme que ce, soit, en 
vue de la reconstruction ou de la re-| 
constitution de biens sinistrés, pourront 
obtenir immédiatement l'agrément du mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme sous condition de mettre leurs sta- 
tuts en barmonie avec les dispositions de 
la présente loi dans un délai de trois mois 
& compter de sa promulgation. 


« La modification des statuts pourra, à, 
titre exceptionnel, être adoptée par l'as- 
sermblée générale ordinaire, nonobstant 
toutes dispositions législatives contraires, » 
— (Adopté) 


« Art. 59, — Les libéralités, dons ou 
legs faits aux groupements ou à leurs 
unions sont exempts de tous droits de tim- 
bre et d'enregistrement, » — (Adopté.) | 


pourrait étudier Ja situation des départe- 


« Art. 60. — Les articles 62, G4, 65, 66, 
67 et C9 de la loi du 28 octobre 1946 sont 
applicables aux sociétés € ratives, aux 
associations syndicales et à leurs unions. » 


(Adopté.) 


« Art. 61. — Des décrets préciseront le 
mode d'attribution des subventions aux 
socittés coopératives et aux associations 
syndicales de reconstruction, les règles de 
comptabilité des sociétés coopératives et 
de leurs unions, les règles générales de : 
fonctionnement des associations syndicales 
:et de leurs unions ainsi que, d'une ma- 
nière générale, les modalités 

tion de la présente loi, » = (Adopté.) 


« Art, 62. — Des décrets fixeront les 
conditions dans lesquelles les dispositions 
de la présente loi seront applicables dans 
les départements de la Guyane, de la 
Guadeloupe, de la Martimique, de la 
Réunion, ainsi que dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'ou- 
tre-mer, » 


Je suis saisi d'un amendement grésenté 
par M. Thélus Léro tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« Art. 62, — Une loi ultérieure fixera, 
avant le 1# juillet 1948, les conditions 
dans lesquelles les dispositions de la pré- 
sente loi seront applicables dans les dé- 
partements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique, de la Réunion. 

« Des décrets interviendront pour les 
territoires relevarñt du ministère de la 
France d'outre-mer, » 


La parole est à M. Thélus Léro. 


M. Thélus Léro. 

mon amendement à 
l’attentwn du Conseil de la République sur 
une tendance extrêmement fächeuse du 
: Gouvernement. Les vieilles colonies étaient 
soumises au régime des décrets avant le 
vote de La loi du 19 mars 1946, les trans- 
formant en départements. 


L'article 73 de la Constitution stipule 
ue le régime législatif des nouveaux 
épartements sera le même que celui des 
départements métropolitains et que les 
lois votées pour la France métropolitaine 
seront applicables aux départements d'ou- 
tre-mer sauf mention expresse insérée 
dans le texte. 


Ainsi, les vicilles colonies ont échappé 
au rég.me des décrets à partir du moment 
où elles sont devenues départements. Et : 
voilà que le Gouvernement tente de nous 
ramener à ces errements en nous deman- 
dant de l'autoriser à prendre des décrets 
- pour l'application des Lois. 

Si nous n'y prenons garde, nous revien- 
drons au régime ancien, au régime des dé- 
crets contre lequel nous avons lutté. 

Je dis que c’est une solution de paresse 
de la part du Gouvernement puisqu'il 


Mesdames, messieurs, 
ur but d'attirer 


 vernement, pressé de 


ments d'outre-mer en même temps que 
cellc des départements métropolitains et 
nous présenter une loi unique pour l'en- | 
senble des départements français. 


Mais, en l'occurrence, la chose est beau- 
coup plus grave parce que la loi que nous 
disculons est relative aux départements 
sinistrés du fait de la gnerre. Or, les dé- 
partements d'outre-mer n'ont pas été si- 
nistrés du fait de la guerre. Je me de- 
rmande e<omment un décret pourra inter- 
venir rendant applicable une telle loi aux , 
départements d'outre-mer qui n'ont pas 
été sinistrés. du fait de la guerre, à moins 


qu'il ne soit dans les intentions du Gou- 
vernément de nous appliquer cette loi 
dans des conditions particulières, 


C'est pourquoi, dans ce cas, nou 
rions dû avoir des dispositions la rendant 
applicable aux départements d'outre-mer, 

IL n'y aurait aucune difficulté à cela, fl 


| Ya en France des départements qui n’ont 


pas été sinistrés du fait de la guerre et 
= sont dans la même situation que les 
épartements d'outre-mer. D'autre 

il arrive que certains départements Fo 
tre-mer soient sinistrés, comme 
exemple le département de la Réunion, du 
fait d'un cataelysme. F me semble que Je 
Gouvernement prévoir lapplica. 
tion de cette Ioi par une disposition uni. 
que. 

Mais je veux bien admeitre que le Gou. 
résenter cetle loi, 
n'ait pas eu le temps d’éludier, pour uns 
fois — une fois n’est pas coutume — en 
même teraps la situation des départements 
d'outre-mer ct de la France raétropolitaine, 

I n'aurait pas dû dire: « Des décrets 
étendront la loi aux départements d’outre. 
mer » mais — c’est le but de mon amen. 
dement — « Une loi fixera avant le fer juil. 
let 1918 les conditions dans lesquelles les 
dispositions de la présente loi seront apph. 
cables dans Ics départements de Ja Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et 
de la Réunion ». 

I faut que cette question soit réglée, 
D'autres lois viendront en effet en discus- 
sion devant le Conseil de la République 


qui portent les mêmes stipulations. C'est. 
_à-dire que des décrets interviendront en- 


core. , nous voulons, une fois pour 


| toutes, qu'il ne soit plus question de dé- 


crets promulguant des loïs dans les dépar. 
tements d'outre-mer et nous voudrions 
que dans tous les ministères on étudie, en 
inême temps, Ia situation des départ. 
ments d'outre-mer. et celle des départe- 
ments de la métropole. (Applaudissement: 
à l'extrême gauche.) 


M, le président, La parole cest à M. le 
ministre. 


M. le ministre, Nous nous trouvons de 
vant une situation qui, du point de vue du 
ministre de la reconstruction, est pleine- 
ment satisfaisante, 

“Les nouveaux départements dont il 
s’agit n'ont pas de sinistres de guerre. 
Alors, allons-nous traduire ce fait dans la 
loi? Allons-nous dire: la loi sera inappl- 
cable aux départements d'outre-mer puis- 
qu'on ne peut y prévoir son applicalion, 
faute de sinistres? Allons-nous dire, aû 
contraire, qu'elle sera applicable par des 
décrets à venir? Ge n’est qu'une question 
de forme. Mon plus vif désir étant de don- 
ner satisfaction & La représentation des 


territoires d'outre-mer, je ne vois aucun . 


inconvénient à dire qu’une Jot fixera les 
madalités d'application du présent texte. 

Mais ne soyez pas trop pressés pour le 
vote de celte lot, qui vous intéressera où 
qui ne vous intéressera pas. 


Vous auriez ainsi satisfaction. Je n° 
m'oppose dônc pas à l'amendement que 
vous avez présenté, 


M. le président, Monsieur le ministre, 
Son votre attention sur les termes de 
‘amendement, ainsi rédigé : « Une loi ulté- 
ricure fixera, avant le {* juillet 1948... » 


M. le ministre. Je vous remercie, no 
sieur le président, d'appeler mon attention 
sur ce point. Je n'avais pas le texte dé 
l'amendement sous les yeux. 

Je ne puis accepter qu'on vale une l 
dont on proelame par avance Finutilité. 
Notre sait, en effet, que cette 
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p'est applicable qu'aux sinistres de guerre. 
Nous avons 18804 de lois à voter, je pense, 
our ne pas €n discuter une autre qui se- 
rait inutile ! 

ji vous supprimiez de votre amende- 
ment mots « avant le juillet » 
je pourrais l'accepter ct vous auriez c-- 
pendant satisfaction. 


M. Thérus Lero. Mon amendement avait 
sustement pour objet de faire préciser à 
M, le ministre l’article 62 dans lequel il 
est dit que les dispositions de la présente 
joi seront applicables par décrets dans les 
départements d'outre-mer. M. le ministre 
vient de nous dire que cetle loi ne s’ap- 
plique qu'aux départements sinistrés; il 
fait donc la preuve que son ministère n’a 
aucunement étudié la question des dépar- 
tements d'outre-mer. 


M. le ministre. C’est précisément parce 


aue nous n'avons pas de délégués dans, 
ces départements, ce dont nous ne pou- ! 


vons que vous féliciter. 


M. Thélus Lero. dre les départements 
de la Guyane, de la Guadeloupe, de la Marti- 
nique et de la Réunion ne sont pas des 
départements sinistrés du fait de la guerre, 
je demande purement et simplement qué 


article 62 soit supprimé. (Kres bien! très 


bien!) 


M. le ministre. C'est peut-être la moeil- 
leure solution, (Soureres) 


M. le président. M. Léro, modifiant son 
amendement, demande la suppression de 
l'article 62. 

I conviendrait, cependant, que pour tel 
territoire d'outre-mer, autre que qua- 
tre départements, sinistré par faits de 
guerre, le Gouvernement pût prendre un 
= pour l'application de la présente 
oi. 

M. le ministre. I] faudrait que l’article 
62 fût maintenu pour les territoires d'ou- 
tre-mer. - 


M. le président. Je ne puis intervenir 
dans le débat, mais je crois devoir m'’ef- 
forcer de le clarifier. C’est pourquoi je 
mens permis de présenter cette obser- 
vation, 


M. le ministre. Je vous remercie, mon. 
sieur le président, de cette indication. 
Il est évident que, pour les départe- 
ments d'outre-mer, M. Thélus Léro a rai- 
son; mais pour les territoires d’optre-mer, 
il est nécessaire de maintenir les disposi 
tions de l’article 62. 


M. le président, I! me parait bon de 
Maintenir la nécessité de décrets pour les 
terriloires d'outre-mer. 


Ne Mamadou Touré. Je demande la 
aroie, 


M. le président. La parole est à M. Fodé 
Mamadou Touré. 


M. Fodé Mamadou Touré. Je dois vous 

Signaler que certains territoires d’outre- 

Ier ont été sinistrés par faits de gucrre; 

Lime de Dakar, notamment, a été bom- 
ée. 


M. le président. Ne prenant pas part à la 
discussion, c'est simplement pour éviter 
des confusions que je me suis permé 
d'indiquer, à la suite de M. le ministre, 
qu'heureusement il ne semble pas y avoir 
de sinistres de guerre dans es quatre 
‘parlements nouveaux. Mais il peut en 
Eister dans les territoirc$ d'outre-mer. 


Pour ces derniers des décrets peuvent 
être pris, Mais non pas pour les dépar- 
téments, comme l'a expliqué tout à 
l'heure très justement M. Thélus Léro. Le 
mieux serait, à mon sens, de maintenir 
l'article 62. Voici la rédaction que je me 
L..mmets de vous suggérer : 


« Des décrets fixeront les conditions 
dans lesquelles les dispositions de Ja pré- 
sente loi seront applicables dans Jes ter- 
ritoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. » 


Ce texte me semble répondre au désir 
de Pauteur el du Gouver- 
nement, 

M. le ministre. Parfaitement, monsieur le 
président. 


M. Thélus Léro. J'accepte cette nouvelle 


. rédaction .et retire mon amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission fat 
sienne la rédaction suggérée par M. le 
président, 


M. le président. Je mets aux voix l'arli- 
cle 62 dans le texte dont je viens de don- 
ner lecture. 


(L'article 62, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semble de l'avis sur le projet de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


OUVERTURE D'UN CREDIT POUR LA VISITE 
DE SON ALTESSE ROYALE LA PRINCESSE 
ELIZABETH 


Transmission d'un projet d2 loi 
déclaré d'urgence et adoption d’un avis. 


M. le président. J'ai recu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale un projet 
de loi portant ouverture de crédit en vue 
de couvrir les dépenses entrainées par la 
visite de Son Altesse Royale la princesse 
Elisabeth, que l’Assemblée nationale a 
adopté après déclaration d'urgence. 

Conformément à l’article 59 du règle- 
ment, la discussion d'urgence de ce projet 
est de droit devant le Conseil Ge la Répu- 
blique. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 374 et distribué. S'il n’y a pas d’op- 
position, il est renvoyé à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence va avoir lieu 
dans les conditions fixées à l'article 59 
du règlement. 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Laffargue, rapporteur, au nom 
de la commission des finances. 


M. Laffargue. Mesdames, messieurs, votre 


commission des finances a adopté à l’una- 
nimité le projet de loi portant ouverture 
des crédits en vue de couvrir les dépenses 
cntraînées par la visite de Son Altesse 
Royale Ja princesse Elisabeth, 


Son rapporteur voudrait profiter de l'oc- 
casion qui lui est offerte pour saluer en 
sa personne tout le peuple britannique 
(Applaudissements), aussi bien celui de 
Grande-Bretagne que celui des Dominions, 
lui dire notre indéfectible amitié et Jui 
rappeler que son sort depuis plus d’un 


demi-siècle est lié au nôtre pour le meil- 
leur comme pour le pire, et que ses cime- 
tières, à côté de nos cimetières, jalonnent 
la route d’une civilisation. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Personne ne demand: 
plus la parole dans la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je cbnsulte le Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne ’ecture de l'ar- 
ticle unique 

« Article unique. — Il est ouvert au 
ministre des aflaires étrangères, au titre 
du budget ordinaire (services civiis) de 
l'exercice 1948, en. addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1947 portant: 1° reconduction à 
l'exercice 1948 des crédits ouverts par la 
loi n° 47-1496 du 13 août 1947 eu titre 
du budget ordinaire (services civils) et 
des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1947; 2° autorisa- 
tion de percevoir les impôts, droits, pro- 
duits et revenus publies pour l'exercice 
1948, un crédit de 3 millions de francs 
applicable au chapitre 317 « Frais de récep- 
tion de personnages étrangers. — Présents 
diplomaliques. » 


Je mets aux voix l'avis sur le projet 
de loi. 
n’y à pas d'opposition ? 


(L'avis sur le projet de loi est adopté 


à l'unanimité.) 


AIDE AUX VICTIMES DE KENADZA 


Discussion immédiate et adoption 
d’une proposition de résolution, 


M. le président, Je rappelle au Conseñ 
de la République qué M. Larribère a de 
mandé la discussion immédiate de sa pro: 
position de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux victi- 
mes de Kenadza et à Jeurs familes, à re- 
chercher les causes de la catastronhe et à 
en étabiir les responsabilités, et que cette 
demande a été appuyée par 30 membres 
dont la présence a été constatée par appel 
nominal. 

Le délai prévu par l'article 58 du règle- 
ment est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le 
Conseil à statner sur la procédure de dis- 
cussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole 

La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. Larribère, rapporteur. 


M. Larribère, rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. Mesdames, messieurs, 
l'Algérie vient de connaitre une série 
d'épreuves douloureuses. Nous aurons l'oc- 
càsion de revenir {très prochainement sur 
celle que, peut-être, il faut considérer 
comme la tragique, puisqu'il s’agit 
de la liberté de tout un peuple. 

D'autre part, le 29 avril dernier, j'ai ici 
même signalé les calamités qui s'étaient 
abattues les semaines précédentes sur les 
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régions de Mascara et de Constantine, Cau- 
saut de nombreux morts et des dégâts 
considérables, H semble d'ailleurs que le 
Gouvernement n'ait pas prêté ce jour-là 
ue orcille attentive à nos propos. 

Mais voici que dans la nuit du 3 au 
4 mai, à deux heures du matin, l'alerte 
est donuée au puits n° 9 des mines de 
Kenadza dans le Sud-Oranais. Le feu a 
pris dans les boiseries; des cflondrements 
se sont produits, fluit homimes sont €m- 
inurés, deux de leurs camarades partent 
à leur secours. Is ne remontent pus. 

Le 6, un ingénieur et trois sauveteurs 
rueurent asphyxiés en se portant sur le 
lieu du sinistre. A l'heure présente on a 
perdu tout espoir de sauver les huit horm- 
1nes eminurés. Cela fait quatorze victi- 
Kravailleurs arabes et européens, tra- 
vailteurs manuels et intellectuels, symboli- 
quement unis dans la mort comme ils 
l'étaient dans le travail. 


L faut ajouter que ces travailleurs sont 
assujellis à un travail bien plus pénible 
que celui que connaissent les mineurs de 
France. J'ai constater moi-même, l'an 
dernier, combien Le travail du fond était 
peu modernisé. Les mineurs attendent en- 
core les bois longs qui leur sont nécessai- 
res pour le boisage. 


Ajoutons que Kénadza, c'est déjà le dé- | 


sert, la chaleur torride, les vents de sa- 
ble, les difficultés de ravitaillement. 

Les salaires sont très insuffisants, sur- 
tout pour les ouvriers du fond, presque 
tonus arabes et berbères. Les mineurs du 


Kouif dans le Constantinois sont précisé- | 


zuent en grève depuis près d'un mois pour 
obtenir que leurs salaires soient raison- 
nables et que leur soit appliqué un statut, 

Je n'insiste pas sur les brimades et les 
atteintes à leur amour-propre légitime, à 
leur sentiment national, digne de respect. 


C'est sans doute parce qu'on n’a pas 
toujours, là-bas, le respect de la personne 
huraine que les mesures élémentaires de 
sécurité n’ont pas été prises. 

Il faut rechercher les causes de Ja ca- 
tastrophe. L'idée de sabotage commence 
déjà à prendre corps. 


H faut aussi établir Jes responsabilités. 
La direction des mines d'Oran, la gréfec- 
ture ignoraient tout quinze heures après 
l'événement. H n’y avait pas à Kénadza 
d'oxygène. Celui-ci à mis quarante-huit 
heures pour venir d'Oran. Les appareils 
Fenzy Claient au mombre de 15, alors qu'il 
en aurait fallu 50. 1 n'y avait pas de com- 
binaisons de sauvetage. 


Cependant, en 4943, une catastrophe 
semblable avait entrainé La mort de 40 mi- 


peurs. On aurait pu, depuis, renforcer les. 


mesures de sécurité. 


Je veux ici, non seulement au nom des 
familles et des mineurs, mais aussi au 
nom des populations algériennes, expri- 
mes remerciements aux courageux 
mineurs de Lens qui sont allés au secours 
de leurs camarades algériens. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Je puis affirmer que ce geste sera gran- 
‘dement apprécié md le peuple algérien et 
qu'il renforcera l'union nécessaire entre 
nos deux peuples. 

D'autre part, certaines assemblées algé- 
riennes ont affirmé leur solidarité avec Le 
mineurs. Le Conseil de la République doit 
aussi apporter sa contribution à cette œu- 
wre de solidarité. 1 

C'est pourquoi fe vous demande de vou- 

bien adopter à dl’unanimité la résolu- 
tion à laquelle la commission de l'intérieur 


| blique, ré 


française. (Vifs applaudissements.) 


sident va vous douner lecture. 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Si personne ne demande 
la parole, je consulte Je Conseil de la Ré- ; 
sur le passage à la discussion -de 
l'article unique de la proposition de résa- 
lution. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- | 
sion de l'article unique.) 


a donné son assentiment et dent M. le pré- 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- | 
ticie unique de la propasition de résolu- 
tion : 

« Le Conseil de la République, deulou- ! 
reusement ému à l'annonce de la catastro- 
phe minière de Kénadza, adresse aux fa- 
milles des victimes, l'expression de ses 
condoléances attristées et l'assurance de sa ! 
sollicitude et demande que: | 

« {4° Soient décelées les causes de cettn- 
catastrophe ; 

« 2e Soient établies les responsabilités; | 

« 3° Soit voté un premier crédit de se- 
cours de 5 millions. » 


M. René Mayer, ministre des finances et | 


des affaires économiques. Je demande a 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le! 
ministre des finances et des affaires éco- 
normiques. 


M. René Mayer, ininistre des finances et , 
des affaires économiques. Monsieur le pré- 
sident, mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment s'associe aux sentiments exprimés 

ar la commission de l’intérieur du Conseil 

e la République! à l'adresse des mineurs 
qui, à Kenadza, ont été les victimes d’un 
accident particulièrement douloureux. 

Quant à moi je leur adresse un salut spé. 
cial en évitant toutefois de me prononcer 
à l'avance sur les conditions dans les- 
quelles l'accident s’est produit. 

eg qui est demandée est légitime. 
Elle a lieu actuellement. Les responsabili- 
tés seront établies, 

Le Gouvernement entend la voix de la | 
commission de l'intérieur en ce qui con- 
cerne le troisième paragraphe de la pro- 
position de résolutivo, (Applaudissaments | 
à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Personne ne demande la 
parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 
(Le Conseil de la République a adopté à 


l'unanimité.) 


M. le président, Le Conseil de la Répu- 
ndant à la demande de notre | 
coliègue Larribère et à la demande du 
Gouvernement, s'associe tout entier au | 
malheur qui a frappé nos frères d'Afrique 
da Nord. 

Tout récemment, c'étaient nos frères de | 
la métropole, nos frères du Nord, de Sal- 
laumines qui étaient frappés: 

En votre nom, j'ai adressé à la popula- . 
tion de Sallaumines, aux victimes et aux ; 
parents des victimes, le sälut, la sympa- 
‘hie et l'assurance de la solidarité du. 
Conseil de la Répubique, x 

A mon tour, fils d'outre-mer, je suis 
heureux que les mineurs métropolitains 
aient volé an secours de leurs frères du 
Sud algérien, démontrant ainsi que la soli- 
darité n'est pas un vain mot dans l'Union 


A 


APPROBATION D'UNE (CONVENTION ENTRA 
LE MINISTRE DES FINANCES ET LE Cp 
VERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE 


\ Transmission d'un projet de toi 
déclaré d'urgence et adopüon d’un avis, 


M. le président, J'ai reçu de M. le pris. 


| dent de l'Assemblée nationale un pro 
| Loi tendant à approuver une conventies 


conclue entre le ministre des finances et 

ssemblée nationale à adopté à 

claration d'urgenve. 

ment, scussion d'urgence de ce proi 

est de droit devant le Conseil de 
ique. 

Le jet de loi sera imprimé sous 
n° 3% et distribué. S'il n’y à pas d' . 
sition, il est renvoyé à la commission. des 
finances. (Assentimenl.) 

La discussion d'urgence va avoir lieu 
dans idi fixées à l 59 du 


En conséquence, l'ordre du | le 
diseussion de ce projet de 


La parole est à M. Alain Poher, rappor. 
teur général de la commission des 
nances. 


M. Alain Poher, rapporteur général. Mes- 
dames, messieurs, une convention du 
24 juin 1947 avait porté de f00 à 150 mil 
liards de franes le montant maximum des 
avances que la Banque de France pouvait 
consentir à l'Etat, | 

Dans le même texte, il avait été indiqué 
que si des avances supplémentaires étaient 
nécessaires ant une interruption de 
session du Parlement, des conventions 

ourraient être conclues directement avec 
a Banque de France et être approuvées par 
décret rendu en conseil des ministres, 
une ratification ultérieure devant interve- 
nir devant le Parlement. Les avances ainsi 
consenties ne devaient en aucun cas dt- 

asser 50 milliards au total et ne devaient 
tre mises à la disposition du minis 
tre des finances que par tranche de 25 mil 
liards au maximum et seulement pour 
six mois en principe. à 

C'est dans ces conditions qu'à deux 1e- 
prises, le 25 septembre 1947 d’abord, on 
a porté de 150 à 175 milliards de francs le 
montant total des avances et que, par 
une convention du 12 novembre 1947, ra- 
tifée ultérieurement par le Parlement, on 
a rendu définitive une deuxième avance 
de 25 milliards. 

Mais cette avance ne devait être cor- 
sentie que pour une durée de six mois, 
alors que, par ce même texte, l'avance 


précédente, la première avance de #5 mil 


liards était rendue définilive. 

Le des avances élait donc 

orté proviso efnent à 200 milliards de 
rancs. C’est Maximum que le Gouver- 
nement vous demande au “hui, par 
l'approbation de la nouvelle convention, 
d'autoriser encore pour un nouveau délai. 

Mes chers coligues, on vous a dit et 
vous Savez que situation de la tréso- 
rerie dans le prèmier semestre de 
année est nettement plus favorable que 
l’année dernière, Vous pouvez, à prermitrt 
vue, être surpris de cette demande du 
Gouvernement. 

En effet, du fait des rentrées fiscales, 
du fait des sonseriptions récentes aux en 
prunts des sinistrés et du payement du 
prélèvement exceptionnel, ou plus exaclc- 
ment de l'emprunt libératoire du prélèvt- 


se, bd 


Far 
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ment escepti de lutte centre l'infla- ; Le montant du disponible de FEtat à k gp huit fois. la somme de dix milliards. 
vernement me semble Banque de France est actuellement de | est donc clair, aujourd'hui, que le volant 


ion, le pas 
avoir immédiatement des difficultés die 


trésurerie. 


Votre commission des finances à entendir 
à l'heure M. le ministre et lui af était de 53 mi 


quelques précisions sur sitna- 


tion de trésorerie du deuxième semestre 
1948, 

It est évident que s’il n'y à pas d’in- 

niétude à avoir sur cette situation dans 
l'immédiat, il est normal que le Gauvez- 
nement demande tont de même au moins 
Vaisance qu'il avait l'an dernier. 

L'amplittude des mouvements de tréso- 
rorie est très différente de ce était 
autrefois et ik n'est gs rare voir des 
bilans de l& Banque France se traduire 

ar des décalages d’avanees assez consi- 

srables dépassant même dix milliards, 

En effet, il est bon de se rappeler que 
maintenant l'Etat n’a pas à faire face uni- 
quement à ses besnins propres de trésa- 
rerie, mais que, du fait des situations nou- 


velles créées par les entreprises natio- } 
nales, Etat est amené, en vertu des textes | 


qne nous avons votés, en partieulier en ce 
qui eonecrmg l'équipement, à subvenir 
également aw déffert trésoreries de scs 
entreprises nationales, 

C'est pourquoi, après avoir entendu 
M. le ministre des finances, votre commis- 


sion est favorable à l'adoption de ce texte | 
| eriptions aux premières tranches du pré | 


obation de 
. le gouver- 
Gour 


et vous demande de voter F 
convention conclue entre 
nenr de la Banque de France et 
vernement. (Applaudissements.} 


M. René Mayer, rrénistre des finances 
des affaires économiques, Je demande Ja 


parole, 


M. le président. La parodie est à M. je 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, 
je voudrais simplement, joignant quel- 
ques observations à celles que vicnt de 
vous présenter M. le rapporteur géné- 
ral, dire que la raison pour Jaquelle le 
Gouvernement demarde awjourd'hui la 
ratification de eette convention est essen- 
ticiement une raison de czendrier. 

C'est le 12 novembre dernier qu'avait 
(té consentie au Gouvernement Ja faculté 
d'une avance jusqu'à 200 milliards de 
franes., Elle est expirée depuis le 12 mai, et 
le Gouvernement a pensé qu'il était de 
l'intérét commun de Finstitut d'émission, 
du Gouvernement et du Parlement d’exa 
miner la question de savoir si cette fa- 
culté devait être où mon prorogée. 

Au surpus, j'ai en l'honneur, à cette 
tribune comme à celle de l’Assemb:ée 
naliona:e, d'expliquer que la politique du 
Gouvemement consistait à se ren.ermer 
dans la limite de 200 milliards de francs 
d'avances qui sont consemies par la Ban- 
que de France, La lutte qu'il a menée 
contre l'inflation devait Iwi permettre de 
rester à l'intérieur de cette ‘imite. 

J'avais indiqué notamment à la com- 
Tuission des finances de l’Assemblée na- 
tonmale, le #7 mars dernier, que, le mo- 
ment venu, le Gouvernement demanderait 
la prorogation de la convention lui per- 
mettant de disposer d’une avance de 
209 milliards de francs, 

M. le rapporteur général à bien vouiu 
indiquer qu'il n’y avait pas de préocctt- 
pressantes pour trésorerie de 

Etat, Je tiens, en effet, à répéter devant 
le Conseil de la République les chiffres 
que j'ai en l'honneur d'exposer eet après- 
Midi même à l’Assemblée nationale, 


70 milliards. n’y donc, sux les 200 mil- 

| liards, que 130 milliards d’utilisés. 

Je rappelle qu'au 1” janvier dernier, Îl 
ards: le disponible s'est 

dons accru de 17 milliards, 

D'autre part, conformément à la loi du 

6 janvier sur ie prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation, il été versé 
au crédit national, pour le campte de la 
caisse autonome de reconstruetion, une 
| partie des foñds provenant des souscrip- 
tions à l’emprunt libératoire. 
IF a été versé également, toujours pour 
| le compte de la reconstruction, une partie 
| de la contre va:eur en franes des dollars 
venant de l’aide intérimaire et, de ce 
ait, aw 5 mai, le crédit national disposait 
à son compte à la Banque de France, de 
40 milliards. 

Enfin, la eontre-valeur em francs des 
| dollars de Faide intérimaire encaissés 
mais non encore débloqués par les auto- 
rités américaines s'élève, à la méme date, 
à 27 milliards de franes. 

Si vous voulez bien tenir compte de 
ces différentes ressources, vous coustate- 
rez que les disponibilités du Trésor entre 
le 1° janvier et le 5 mai se sont accrues 
de 84 milliards, 

Evidemment, l’aisance présente qui ré- 
suite de ces. chiffres provient de sous- 


lèvement, au rappel d'impôts arriérés 
| dont le montant était considérable au 31 
| décemlbwe dernier. Elle provient éCgale- 
ment du versement du premier tiers pro- 
visionnel des impôts directs. 

IL faut tenir compte, néammoins, que 
si ce sont là des ressources temporaires, 
il y à, dans les souseriptions d'emprunt, 
encore. un tiers à percevoir, et que la 
libération de la 3° tramehe sera suivie 
d'un certain nombre de -rectifications qui 
nous donmeront une idée exacte” du mon- 
tant total du prélèvement. 

H faut également tenir compte du fait 

que les versements d’acomptes omt lieu 
actuellement sur la base des impôts de 
1947, lesquels sont établis sur le revenu 
| de 1%46, alors que les impôts définitifs 
de 1%48 seront établis sur le revenu de 
1947. I} y aura par conséquent, pour le 
second semestre de l’année et la période 
complémentaire d'exécution du budget, 
une marge entre le montant des impôts 
direets résultant du versement d'zcomp- 
tes et le montant définitif. 
‘I reste néanmoins que vous avez voté 
un budget de reconstruction qui s'élevait 
à f8t milliards. Il à toujours été elair que 
les deux tiers du prélèvement exception- 
nel ne sufliraient pas à financer pour 
toute l’année le budget de la reconstrue- 
tion, Il est done mnéeessaire de prévoir 
ue, dans le second semestre de l'année, 
il faudra emprunter pour parfaire cette 
somme, 

Si aujourd'hui le Gouvernement s’est 
| déeidé à vous demander une consolida- 
tion du chiffre de ZX milliards, c’est, 
comme l’a indiqué M. le rapporteur géné- 
ral, que les pointes de la trésorerie sont 
aujourd'hui beaucoup plus sensibles 
qu'autrefeis. L'augmentation des attribu- 
tions de Etat, l'augmentation du nom- 
bre des trésorcries qu'il gère et à qui il 
doit faire des avances, font qu'on trouve, 
dans les deux sens d'ailleurs, des- excé- 
dents hebdomadaires importants. 

Ainsi, dans les dix-huit premières se- 
maines de l’année, l'excédent hebdorma- 
daire des dépenses sur les recettes ou des 
reeclles sur les dépenses à dépassé trois 


fois 20 milliards, et à atteint ou dépassé 


| 


de trésorerie d'autrefois ne peut plus suf- 
fire et qu’il y de maintenir une aie 
sance suffisante. 

Pour cela, deux systèmes auraient pu 
être employés. L'un anrait consolidé dét. 
nitivement le chiffre de deux cents mil- 
liards, l'autre aurait reporté à Ja dato 
du 31 mars 1949 — c’est l'objet de la con 
vention qu’il vous ést demandé aujour- 
d'hui d'approuver — Ja période pendant 
laquel'e le chiffre des avances pourra être 
de deux cents milliards, 


Dans ce délai nous rons peut-être 
régler la question de Ja réévaluation de 
l’eneaisse-or de la Banque qui n’a pas été 
effectuée jusqu'ici, qui ne peut pas l'être 

uant à présent et qui devra comporter 
a nécessité d’affecter le bénéfice de eéette 
réévaluation, La question du montant des 
avances devra être examinée au même 
moment, et c’est la raison pour liquelle 
il vous est demandé de proroger cette fa- 
culté jusqu’au 31 mars 1949. 

Je me résume: ce m'est pas un besoin 
de trésorerie immédiat qui amène aujour- 
d’hui le Gouvernement devant voux, c'est 
l'échéance normale de eonventien an- 
térieure, et c’est une précantion légitimte 


| par Les considérations que M. le rappor« 


teur cb moi-même avons fait valoir à 
cette tribune. 

C'est pourquoi, joignant ma voix À 
celle de la commission des finances, je 


| vous demande de bien vouloir ajouter 


votre vote à que l'Assemb'éa ratios 
à exprimé. 


M. le président, Personne ne dem:nde 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Eonseil de la République 
sur le passage à la disewssion de l'artie'e 
unique du projet de Joi. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion de l'article unigæe.) 


M. le président, Je donne 
l'article unique: 

« Article unique. — Est approuvée de 
convention ei-annexée passée Le tt mai 
198 entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et :e gouverneur de 
la Banque de France. » 

Avant de mettre aux voix l'avis sur le 

rojet de Joi, la paroie est à M. Fausiin 
Mer.e pour expliquer som vote, 


lecture de 


ie montant maximum des avances que Ja 
Banque de France peut consentir à l'htat, 
La même convention avait prévu que, «<i 
des avances supp'émentaires étaient né- 
cessaires pendant interruption de 
session du Parement, les conventions 
pourraient être conelues avec la Banque 
et élre approuvées par décret rendu en 
consei, des ministres, 


Plus loin, nous disons: « C’est dans ces 
conditions qu’une convention du 25 sep- 
tembre 1917 a porté te montant max'mum 
des avances de 150 à 175 miliards de 


“francs. Par la suite, une convention du 


1947, ralfiée par une loi 
du 15 novembre: 1° a rendu définitive 
Favance de 25 miliards consentie ponr 
Six inois par la convention du septem- 
bre; 2° à consenti vour une durce de six 


12 novembre 


—— 
| 
| | 
| 
| 
OT- 
les- | 
du 
nil 
des 
ait 
| 
| | 
ent 
de 
vec 
par 
| 
si 
dé- | 
nt 
| 
| 
ur 
| 
on | 
Je 
jar 
| 
on | 
ce 
| 
| 
| 
il- M. Faustin Merle, Mesdames, messieurs, 
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mois une nouvelle avance de 25 milliards 
destinée à faire face aux besoïns courants 
du Trésor. » 

Par ailleurs, M. le ministre nous à fait 
un exposé qui tend à nous prouver qu'un 
mouvement dans la trésorerie peut faci- 
liter toutes les opérations financières de 
l'Etat, En outre, À nous demande de pro- 
roger l'avance de 25 milliards jusqu’au 
31 mars, C'est une situation qui nous pa- 
raît anormale, et nous sommes amenés à 
penser que la situation que l'on veut 
nous présenter comme si florissante ne 
l’est peut-être pas, surtout que, pendant 
le deuxième semestre, on va avoir à faire 
face à des dépenses importantes. 

C'est pourquoi ce manque de clarté nous 
incile à ne pas voter le texte qui nous 
est présenté, Le “us 2 communiste ne le 
votera donc pas, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) | 


M. le président. La parole est à M. Taf- 
fsrgue, pour expliquer son vote. 

M. Laffargue. je rassemblement des 
gauches républicaines votera le projet de 
loi tendant à approuver cette convention 
entre le ministre des linances el le gou- 
verneur de la Banque de France. 

Le rassemblement des gauches républi- 
cairnes se félicite de la situation actuelle. 
Nous avons trop connu la période où l'on 
se préoccupait de la trésorerie du jour. 
Nous en sommes à la période où l'on 
se préoccupe de celle du lendemain. Nous 
considérons cela comme une notable amé- 
lioration. 

Nous déclarons que nous voulons à tout 
prix la reconstruction de ce pays, et, par 
suite, nous n'accepterons aucune 
vre dilatoire, pas plus. celle des sacrifices 
fiscaux que celte tendant à limiter les 
avances dans le temps. Nous apportons 
ainsi notre soutien fraternel aux sinistrés 
de France. (Applaudissements Sur quet- 
ques bancs à gauche.) , 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de 


doi. 


M. le rapporteur général. La commission 
des finances dépose une demande de scru- 
tin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée par la com- 
mission des finances. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis: — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: . 


291 


Nombre des votants....,.... 
146 


Majorité absolue 
Pour l'adoption ..... 207 


Le Conseil de la République a adopté. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Larribère 
et des membres du groupe communiste 
et apparentés, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter Je Gouvernement 
à annuler les opérations électorales des 4 et 


11 avril 1948 pour l'élection de l’Assem- 
blée algérienne et à faire, procéder à de 
nouve:iles élections, 

Fa proposition de réso'ution sera impri- 
mée sous le n° 370, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration gé- 
néralc, départementale et communale, Al- 
gérie). (Assentiment.) 


.J'ai recu de M. Julien Brunhes et des 
membres de la commission des moyens 
de communication et des transports (pos- 
tes, télégraphes et téléphones, chemins de 
fer, lignes aériennes, etc.) une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à maintenir les subventions 
accordées à la Fédération nationale aéro- 
nautique et aux aéro-clubs de France pour 
le déve:oppement de leur activité. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 373, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et 
des transports (postes, télégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
elce., etc.) (Assentiment.) 


pe 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Cozzano 
un rapport, fait au nom de la commission 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
créant un institut d'élevage et de méde- 
cine vétérinaire des pays tropicaux. 
(N° 216, année 1948.) 

Le rapport ecra imprimé sous le n° 371 
et distripns, 


— 17 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande que lui soit renvoyée, pour 
avis, la p'oposition de résoïution de Mme 
Saunier et des membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à étendre aux grandes écoles le 
bénéfice des dispositions relatives à l’école 
d'administration, c'est-à-dire l’octroi d’un 
traitement correspondant à l'indice 250 
des échelles de reclassement de la fonction 
publique, dont la commission de l’éduca- 
tion nationale, des beaux-arts, des sports, 
7 la jeunesse et des loisirs est saisie au 
ond. 


Il n'y a pas d'opposition ? 
Le renvoi, nour avis, est ordonné, 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
. DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose au Conseil de la République 
d'ajouter à l'ordre du jour précédemment 
fixe pour la séance de demain vendredi 
14 nai, à 13 heures, la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à relever de la forclu- 
sion les personnes victimes des événe- 
ments qui se sont déroulés du 17 novem- 
bre 14917 au 15 décembre 1947. 


Celte discussion viendrait immédiate. 
ment avant ceile des propositions de loi, 
adoptées par l'assemblée nationale: 1° re- 
lative à l'expioitation des œuvres litté- 


raires avrès l'exiration des droits patri- 


de la France d'outre-mer, sur le proper. 


moniaux des écrivains; 2° tendant is 
difier la loi n° 46-21% du 11 octobre {94 
créant une caisse nationale des lettres, 


La conférence des présidents propose 
d'autre part, au Consel. de la République, 
de tenir séance le jeudi 20 mai, à quinze 
heures trente, avec l’ordre du jour sui. 
vant: 

1° Sous réserve de la distribution qu 
rapport, discussion du projet de loi, adopté 

ar l’Assemblée nationale, tendant à ren. 

re valables les annonces légales faites 
irrégulièrement au lendemain de la libé 
ration ; 

2o Sous réserve de la distribution du 
rapport, discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à auto. 
riser le Président de la République à rati- 
fier l'accord intervenu le 6 juin 1947 à h 
Haye et relatif à la création d’un bureau 
international des brevets à la Haye; 

3° Sous réserve de la distribution du 
rapport, discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant aména. 
gements fiscaux; 

4° Discussion du projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier l'ordonnance n° 45-2632 du 2 no. 
vembre 1945 réorganisant le centre natio- 
nal de la recherche scientifique; 

5° Discussion de la proposition de réso. 
lution de M. Baron et piusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment ‘ reconsidérer la décision suppri- 
mant 5.217 postes dans l’enseignement 
technique (décret n° 48-3 du 2 janvier 
1948) et à renoncer à toule compression 
d'effectifs dans cette administration jus. 
qu'au vote du statut de la formation pro- 
fessionnelle, 


IL n’y à pas d'opposition ?.. 


Les propositions de la conférence des 
présidents sont adoptées. 


La conférence des présidents a décidé 
d'inscrire, sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat, en têle de l'ordre du jour de la 
13 mai: 

1° Le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationaie, relatif au régime des droits 
et taxes grevant les immeubles recons- 
en remplacement d'immeubles sinis- 
rés ; 

2° Le projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, après nouvelle délibération 
demandée par M. le Président de la Répu- 
blique, autorisant le relèvement de 
limite des engagements de l'Etat au titre 
de l’assurance-crédit. 


+ 19 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le présidert. Voici donc quel serait 
l’ordre du jour de la séance de detnaio, 
à quinze heures. 


Discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter l’article 311 du code civil relatif 
à la séparation de corps. (Nes 112 et 221, 
année 1918. — M. Caries, rapporteur.) 


Discussion du peut de loi, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, comp'étant l'arti- 
cle 161 du code pénal. 1145 et 
ue 1948. — M. André Rausch, rappor- 
eur.) 


Discussion du projet de loi, adapté par 
l'Assemblée nationale, réprimant la reriee 
illicite aux détenus de sommes, d'argent, 
correspondances objets quelconques. 
(Nos 123 et 323, année 1948. — M. Georges 
Maire, rapporteur.) 
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Pexpiration 


piscussion de la roposilion de lai, adop- 
#e par l'Assemblée nationale, tendant à 
relever de la forelusion les personnes vic- 
times des événements qui 68 sont dérou- 
17 novembre 1947 au 15 décembre 


nes 217 et 314, année 1918, — M. Boi. 


vin-Champeaux, rapporteur.) 

iseussion des propositions de loi, adop- 
l'Assemblée nationale: 1° relative 
à exploitation des œuvres littéraires après 
) des droits patrimoniaux des 
berivains; 2° tendant à modifier la loi 
n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant nne 
esisse nationale des lettres. (N° 122, 148 
et 229, anpée 1948: — M. Gison, Tappor- 
teur: n° 367, année 1948, avis de la com- 
mission des affaires étrangères, — M. Pin- 
ton, rapporteur; année 1948, avis le la 
commission de la justice et de législation 
aivile, eriminelle et commerciale. — 
M, Wrcel Willard, rapporteur; année 1948, 
avis de la commission des finances. — 
M. Janton, rapporteur.) 


n'y a pas d'opposition 
L'ordre du joue eet ajosi rég'é, 
Personne ne demande Ja parloe 7... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures 
trente-cinq minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'article 32 du règlement du Conseil 
de la République, 


(Réunion du 13 mai 1918.) 


Conformément à l'article 32 du règle- 
went, Je président du Conseil de la Répu- 


blique a M 2e» pour le jeudi 13 mai |. 


1948 les vice-présidents du Conseil de la 
République, les présidents des commis- 
sions et les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
lons suivantes seront soumises À l'appro- 
bation du Conseil de la République : 


A. — Ajouter à l’ordre du jour précé- 
demment fixé pour la séance de demain 


| vendredi 14 mai 1948 après-midi la dis- 


tussion de Ja de loi (n° 217, 
année 1948), adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, tendant } relever de la forclusion 
les personnes victimes des événements qui 
se sont déroulés du 17 novembre 1947 au 
15 décembre 1947. 


Cette discussion viendrait immédiate- 


ment avant celle des propositions de loi 
(n° 122 et 148, année 1948), adoptées par 
l'Assemblée nationale: {4° relative à l'ex- 
Moilation des œuvres littéraires après l’ex- 
Pration des droits patrimoniaux des écri- 
“ans, 2° tendant à modifier Ja loi n° 46- 
“16 du 11 octobre 1946 créant une caisse 
lätionale des lettres. 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la 
tunce du jeudi 20 mai 1948 après-midi, 
4 discussion : 


4° Sous réserve de la distribution du 
üpport, du projet de loi (n° 294, année 
18) tendant à rendre valables les an- 
légales faites irrégulièrement au 
#ndemain de la Libératieni 
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I 2° Sous réserve de la distribution du 

ra port, du projet de loi (n° 193, année 
, adopté par lPAssemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l'accord intervenu 
le 6 juin 1947 À la Haye et relatif à la 
création d’un bureau international des 
brevets à la Ilaye; 


3° Sous réserve de la distribution du 


par l’Assemblée nationale, 
portant aménagements fiscaux ; 


4° Du projet de loi (n° 191, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’ordonnance n° 45-2632 du 
2 novembre 1945 réorganisant Je centre 
national de la recherche scientifique ; 


59 De-la proposition de résolution 
(n° 52, année 1948), de M. Baron et plu- 
sieurs de. ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à reconsidérer la déci- 
sion supprimant 5.217 postes dans l’'ensei- 
gnement technique (décret n° 483 du 
2 janvier 1948) et à renoncer à toute com- 
ression d'effectifs dans cette administra- 
ion jusqu’au vote du statut de la for- 
mation professionnelle. 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y 
ait pas débat, en tête de l’urdre du jour 
de Ja troisième séance suivant celle d’au- 
jourd'hui jeudi 13 mai 1948: 


4° Le projet de loi (n° 207, année 1948), 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
an régime des droits et taxes grevant les 
immeubles reconstruits en remplacement 
d'immeubles sinistrés ; 

2° Le projet de loi (n° 276, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, après 
nouvelle délibération demandée par 
Président de la République, autorisant le 
relèvement de la limite des engagements 
de l'Etat au titre de l'assurance crédit. 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 


(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DÉS RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Novat à été nommé rapporteur ce la 
ue ition de résolution (n° 308, année 
948), de Mme Jacqueline Thome-Pate- 
nôtre), tendant à inviter le Gouvernement 
à restituer leurs véhicules à tous les pro- 
priétaires de voitures automobiles réquisi- 
tionntes depuis la libération. 


FINANCES 


M. Hocquard à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 239, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au payement dans les départements du 
Bas-Rhïh, du Haut-Rhin et de la Moselle 
des indemnités afférentes à certaines ca- 
tégories d'opérations d'assurances dom- 
_mages et d’asurances de personnes, 


M. Poher a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 276, année 1948), adopté 
par l’Assemblée nationale, autorisant le 


dé l'Etat au titre de l’assurance-crédit. 


| de l'Etat a de la limite des engagements 


rapport, du projet de loi (n° 320, année 
1948), adopté 


. Je- 
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M. Cardonne à été nommé rapporteur dé 
la pente de résolution (n° 34, an- 
née 1948), de MM. Cardonne et Faustin 
Merle, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire octroyer un nombre plus élevé de 
licences de voitures de tourisme et de 
bons d’achat de vélo-moteurs à l’adminis 
{ration des contributions indirectes. 


M. Janton à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 141, an- 
née 1948) de M. Robert Sérot, tendant à 
inviter le Gouvernement à proposer les 
mesures législatives nécessaires pour que 
les fonctionnaires, qui ont été mis d'office 
à la retraïte par application de l’article 9 
de la loi du 15 février 1946 et qui avaient 
des enfants à leur charge au moment de 
leur cessation de service, bénéficient des 
avantages prévus par la loi du 3 septem- 
bre 1947 pour le caleul de la pension de 
retraite. 


M. Merle (Faustin) à été nommé rap 
porteur de la proposition de résolution 
(n° 227, année 1948) de M. Adrien Baret, 
tendant à inviter le Gouvernement à exo- 
nérer de la taxe piscicole les vieux tra- 
vailleurs. 


M. Janton à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 122, an- 
née 1948), adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, relative.à l'exploitation des revues 
littéraires après l'expiration des droits pa- 
trimoniaux des écrivains, renvoyée, pour 
le fond, à la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de 
la jeunesse et des loisirs. 


M. Janton à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 148, an- 
née 1948), adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier la loi n° 46-2196 
du {1 octobre 1946 créant une caisse na- 
tionale des lettres, renvoyée, pour le fond, 
à la commission de l’éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
et des loisirs, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Durand-Reville à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 205, année ms À adoptée par l’Asseme 
blée nationale, tendant à établir le statut 
définitif des déportés et internés de la 
Résistance, renvoyée, pour le fond, à la 
commission dés pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes de la guerre el 
de l’oppression). 


JUSTICE 


M. Marcel Willard à élé nommé rappors 
teur pour avis de la proposition de lot 
(n° 122, année 1948), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à l’exploitation des 
œuvres littéraires après l'expiration des 
drolts patrimoniaux des écrivains, ren- 
voyée, pour le fond, à la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs. , 


M. Marcel Willard à été nommé rappor 
teur pour avis de la proposition de loi 
n° 148, année 1948), ado té par l’Ascem- 
lée nationale, tendant n modifier la loi 
n° 46-2196 du 11 octobre 1946 créant une 
caisse nationale des lettres, renvoyée, pour 
le fond, à la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de I 
| jeunesse et des loisirs. 
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MOYENS DE COMMUNICATION 


M. Julien Brunhes à été nommé rappor- 
teur du projet de loi {n° 354, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale après dé- 
claration d'urgence, portant institution de 
Ja compagnie nationale Air France. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la 

roposilion de résolution (n° 307, année 
948), de M. Marrane, tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir, comme en 1959, 
le collectif à dix personnes avec 50 p. 100 
de réduction sur les tarifs ordinaires de 
la Société nationale des chemins de fer 
francais où à réinstituer un collectif pour 
sportifs similaire à l'ancien G. V, 8/108. 


 Errata 


eu compte rendu in extenso de la séance 
du 4 mai 1M8, 


PROJET DE LOI PORTANT AMÉNAGEMENT 
DE CERTAINS IMPOTS DIRECTS 

Page 1074, 3° colonne, 3° alinéa: 

Au lieu de: « suivant le taux... », 

Lire: « d'après le taux. », 

Page 1075, 3° colonne, article 96, 2° ali- 

néà : 
Au licu de: « art. 52... », 
Let 


Page 1080, ® colonne, 5° ligne avant la 
fin : 


Au lieu de: « et tendant à reprendre le 
texte voté par l’Assemblée nationale et 
à supprimer en conséquence les 2, 3° ct 
& alinéas de cet article », 

Lire: « et tendant à eupprimer les 2, 
3e et 4° alinéas de cet article qui n'avaient 
pas été volés par l'Assembice nationale ». 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 13 MAI 1948 


Application des articles 82 et 83 du règle- 
meut ainsi conçus: 


rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 


| mois. 


« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question crale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demarde de 
conversion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mots 
qui suit leur publication 
(Application du règlement 
du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 
No 506 Jacques Gadoin. 


Agriculture, 
No 169 Julien Satonnet. 


Education nationale. 
No 791 Charles Brune. 


Finances et affaires économiques, 


Nos 917 Germain Pontiile: Jacques Des- 
trée; 390 André Pairault; 520 Bernard Lafay; 
939 Luc Durard-Reville; 638 Charles Prune; 
613 Edouard Richard: 616 Alfred Wehrung; 
679 Albert benvers ; 690 Joseph Bocher: 697 Phi- 
lippe Gerber; 699 Charlos Morel: 711 René De- 
preux; 725 Abel Durand: 726 Yves Jaouen; 
166 Abel-Durand: 767 Charles Cros: 768 Gabriel 
Ferrier; 781 Paul Gargominy; 785 Joseph Cha- 
tagner:; 792 Georges Maire; 799 Philippe Ger- 
ber; 809 Jean Boivin-Champeaux: 810 Jean Boi- 
vin-Champeaux; 812 Pierre de Félice; S14 Geor- 


‘ces Maire, 


Forces armées. 
No 3534 Ernest Pezet. 
Travail et sécurité sociale, 
Nos 555 Lernard Lalay; 788 Gabriel Ferrier. 


Travaux publics, traasports et tourisme. 


No Luc Durand-Reville. 


FINANCES €T AFFAIRES ECONOMIQUES 


935. — 12 1949, — M, dean-Marie Berîhe- 
lot cxpose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'il resulte des dis- 
positions ces décrets no 48-525 du 24 mars 1948 
et n° 48-677 Qu 7 avril 1948, ms les travaux 
supplémentaires effectués par les fonctionnai- 
res et agents des administracions de l'Etat sont 
éxonérées, dans certaines conditions, au titre 
de l'impôt cédulaire sur les traitements et sa- 
laires et de l'impôt sur le revenu, et demande:. 
lo si les instituteurs qui, après leur traväil 


« Art. 82. — Tout conseiller qui désire po- 
ser une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvér- 
nement 

« Les questions écrites doivenf Etre som- 
matrement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être 
posées que par un seul conseiller et à un 
seul ministre. » 


« Art. 82. — Les questions écriles sont pu- 
dliées à la suile du compte rendu in extenso,; 
dars le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur m- 
ferdit de 1épondre ou, à titre exceptionnel, 
gu'Üs réclament un délai supplémentaire pour 


normal de classe, exercent la fonction de se- 
crétaire de mairie, ne peuvent 


considérer 
comme travail supplémentaire celui qu'ils ef- 
fectuent à la mairie, et bénéficier ainsi des 
dispositions des décrets susvisés; 2° s’il existe 


des dispositions légales qui seraient suscepti- 


bles de s'opposer à celte mesure. 


936. — 12 mai 1918. — M, Pierre de Félice 
signale à M. te ministre des finances et des af- 
faires économiques que l’article 40 de la loi 
du 22 décembre 1916 permet aux propriétaires 
de demander — pour le payement par leurs 
fermiers ou métayers de la cotisation addi- 
tionnelle au. profit du fends national de la 
solidarité agricole — l'établissement d’un rôle 
auxiliaire et d’un. avertissement au nom 
de chaque locataire ou fermier dans les 
condilions prévues à l'article 36 du 
code général des jmpôtis directs, mais que, 


.19 par les 


s'appuyant sur les termes d co 

cet artt 
cle %6, l'administration fiscale 
cette émission d'un rôle spécial que dans lé 
cas où les propriétaires ont plusieurs fermes 
et le refuse aux propriétaires n'ayant qu'une 
seule exploitation louée; et demande si cette 
interprétation — qui aboutit à la suppression 
de la garantie de payement donnée par la joj 
du 23 décembre 1946 pour une taxe &ddition. 
nelle à l'impôt foncier mise formellement à 
la charge des fermiers et mélayers — est jus- 
üfice et, si elle n’est pas justifiée, que des 
instructions soient données pour mettre fin à 
celte pratique. 


937. — 1% mai 1948. — M. Charles Flory de. 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un contribuable aseue 
jetti au prélèvement exceptionnel au titre 
des bénéfices agricoles, qui, à la suite d'un 
désaccord avec son contrôleur sur le montant 
forfaitaire de ces bénéfices pour 1947, n'a pas 
souscrit aux deux premières tranches de l'em. 
prunt que pour la somme qui correspondait 
au bénéfice qu’il prétendait avoit fait, peut, 
lorsqu’après clôture de la souseription à la 
deuxième tranche, le contrôleur l'a 
vaihcu de son erreur, compenser par une ma- 
joralion de la troisième tranche l'insuffisance 
de sa souscription aux deux premières. 


938. — 13 mai 1918. — M. Georges Lacara 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que la loi ne 4820 du 
7 janvier 4948 instituant un prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation spécifle 
à l'alinéa 8 de l'article 1er qu’ « il sera déposé 
à des comptes spéciaux au Crédit national 
jusqu'à l'ouverture des opérations de la caisse 
autonome de la reconstruction prévue par la 
loi du 29 octobre 1946»; que les sommes ré:ül- 
tant d'u prélèvement seront consacrées à la 
reconstruction; et demande: 1° le montaul 
des sommes recueillies à ce jour au titre du 
prélèvement ou de l'emprunt libératoire; 
20 le montant des sommes déposées aux 
comples péciaux du Crédit nationa!, et desti- 
nées à la reconstruction. . "1589. 


939. — 13 mai 1918. —- M. Maurice Rochette 


expose à M, le ministre des finañces et des 


affaires économiques que les titres souserils 
au titre du prélèvement exceptionnel laissent 
la faculté aux particuliers de les utiliser pour 
acquitter Iles droits de mutalion, à la suite 
d'un décès; que les sociétés imposées an 
même litre ne peuvent bénéficier des mêmes 
avantages; que cependant la taxe suecessorale 
à été- remplacée pour celles par une taxe dite 
des biens de mainmorte, dont le montant e-l 
à peu de chose près égal à 30 p. 100 de la 
contribution foncière sur ‘les propriétés bâties 
ct non bâties; et demande s'ii ne serait pus 
logique de permetilre aux sociétés d’acquitier 
a taxe des biens de mainmorte avec 
titres souserits par elles en compensation de 
leur imposition au prélèvement exceptionnel. 


940. — 13 rnai 1918. -- M. Georges Salvaso 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques le détail des sommes 
soustraites à la Banque de France, en billets 
émis et non émis depuis le 4er septembre 199: 
llemands; 2° par des organisi 
tions collaborant avec les Allemands (P. P. F, 
milice, etc.) ; 3° pay les réquisitions des divers 
maquis: 4° à læ Suite d’agressions dont 


| auteurs sont demeurés inconnus; demande 


s'il pourrait préciser pour chaque soustraction 
dépassant un million le montant des sommets 
soustraites et la date de la soustraction, et 
s'il pourrait tudiquer également le montant 
des sommes éventuellement récupérées par la 
Banque de France. 


941. — 12 mai 1918. —- M. Georges Salvaso 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le montant des somines 
dont l’Impex n’a pu obt?nir le recouvremel! 
depuis sa création, soit, le 22 juin 19%4 ji 
qu'au 21 décembre 1947. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


042, — 13 mai 1918. — M, Luc Durand-Ré- 
ville demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° les conditions dans lesquel- 
tes son département est en mesure de don- 
ner satisfaction à Jlagnotion adoptée à l’unani- 
mic par le grand conseil d2 l'A. E. F. au cours 
de sa dernière session et tendant à confier 
aux gouvernements des territoires et aux 
conseils représentalifs Jocaux, l’iñitiative d2 
l'établissement du plan de éco- 
noinique et social les concernant, précisant 
que jusqu'à présent la méthode inverse adop- 
ice a donné lizu à de nombreux déboires et 
gue nul n'est mieux qualifié au contraire 
que les gouvernements et les conseils repré- 
sentatifs Jocaux pour apprécier les besoins des 
terriloir2s en la matière; 2° que le plan res- 
tant à définir soit établi pour dix années, 
añn que le grand conseil de l'A. E. F, appelé 
à en délibérer chaque année ne se trouve pas 
à chacun3 de ses sessions budgétaires dans Ja 
situation qu’il a connue c2tte année d’avoir 
à océder avant le 1er mai à l'étude de pro- 
jets d'une extrême importance dont il n'a été 
saisi que le 20 avril, Sans qu'il lui soit ainsi 
possible de consulter les territoires intéressés; 
to quelle formule propose le département en 
vue de JA préparation par-l2s territoires in- 
téressés du plan décennal de développement 
économique et social les concernant afin de 
permettre aux conseils représentatifs et au 
grand consil de l'A. E. F. d'étudier celui-ci 
: cours de leurs, prochaines sessions budgé- 
aires, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


943. — 13 mai 1918. — M. Luc Durand. 
Reville demande à M, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce dispostions qu'il 
compte prendre pour donner suite au vote 
par le: Conseil de Ja République à l'unani- 
milé, dans sa séance du 30 avril, de sa pro- 
posilion de résolution tendant au rétablisse- 
mini d'urgence de l'allocation d'essence dont 
kes coloniaux avaient le bénéfice au cours &e 
leurs congés en France, allocation qui ieur 
à été supprimée à partir du 1e janvier 1918. 


JUSTICE 


944, — 1% mai 1918, — M. André Hauricu 
expose à M, le ministre de la justice que la 
loi 43-1702 du 4 septembre 1917, relative à Ja 
domiciliation des lellres de change stipule 
en son arlicle 4er ($ 9) que: « la mention de 
domiciliation au lieu de payement dés'gné, 
chez un banquier, une entreprise ou une per- 
sonne enregistrée auprès de l'organisme 
compétent en malière de banque et étahlis- 
sements financiers, un agent de change, 
ele, »; et demande si un recouvreur agréé 
par i'Office professionnel des banques peut 
s2 considérer comme étant la personne enre- 
gistrée éont il est fait mention dans Je para- 
graphe susindiqué, étant entendu que ce re- 
couvreur est un recouvreur rural, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME. 


M5. — 13 mai 1943. — M, Guy Montier 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme qu'un entrepreneur de 
Wavaux publics est chargé par une adminis- 
lralion de l'Etat de procéder à la démolition 
d'un ouvrage endomimagé par fait de guerre; 
Ju au cours des travaux, par suite de l’exolo- 
Sion malencontreuse d’un expiosif ulilisé 
Pour celle démolil.on, des dégâts sont occa- 
sionnés à un immeuble voisin: et éemande 
si ie propriétaire de cet immeuble a le droit 
de réclamer une indemnisation du préjudice 
qui lui est ainsi causé au titre de la loi sur 
les dommages de ps en vertu du para- 
traphe 2 de l’article 6 de la loi no’ 46-2289 
du 28 octobre 1946, ou au contraire s'il doit 
réclamer directement à l'entrepreneur de tra- 
Vaux publics par application des articles 4382 
ei suivants au code civil. 


946. — 13 mai 1918. — M. Pierre Tremintin 
demande à M. le ministre de la reconstruc. 
tion et da l'urbanisme — conformément 
aux vœux émis par un grand nombre de 
collectivités locales, dont le dern'er congrès 
des maires de France s'est fait l'interprète 
autorisé — jl n’envisage pas une simplifica- 
Uon de Ia procédure su.vie en matière de 
construction, ou d’agrandissement d'immeu- 
bles: et considérant qu'actucliement les dé- 
légations départementales ministère de la 
reconstruction centralisent les dossiers eon- 
cernant toutes les communes sinistrées, ou 
non — €e qui provoque des retards considé- 
rables dans l'exécution des travaux, aggra- 
vant ainsi la crise du logement et provoquant 
trop souvent des majorations importantes du 
montant des devis — <'il ne serait pas pos- 
sible de confier uniquernent aux maires le 
soin de délivrer, sous leur responsabilité, les 
permis de construire dans toutes les Ccom- 
munes non sinistrées,. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


947. — 12 mai 1918. — M. Maurice Rochette 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quelle est ja situation du mi- 
decin du travail vis-à-vis de la sécurilé so- 
ciale et du fisc; @) s’il doit être considéré 
comme un salarié ordinaire; b) s’il doit être 
considéré comme un travailleur indépeñdant; 
c; s’il doit être considéré par analogie à ses 
collègues, médecins traitants; d) quelles sont: 
4° la quotité et les modalités des versements 
à la sécurité sociale; 20 la quotité et les mo- 
dalités des retenues fiscales. 


948. — 12 mai 1913, — M. René Rosset C\- 
pose à M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale qu'un artisan inscrit au registre 
des métiers et payant régukèrement ses coti- 
sations à la caisse d'allocations familiales des 
travailleurs indépendants se voit réclamer une 
deuxième cotisation de la part de la caisse 
d’aliocations familiales agricoles du fait qu'il 
est censé d'aider sa mére âgée de 73 ans, 
qui cuilive une propriété dont le revenu ca- 
aastral est de 46 fr. 93 et pour laquelle elle 
est exonérée en raison de son âge; et de- 
mande si cet artisan doit payer à la place 
de sa mère lesdites cotisations, alors qu'il 
exerce un métier, et paye déja ses propres 
cotisations à la caissé des travailleurs indü- 
pendant(s. 


TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


949. — 12% mais 1918. — M, Abel Durand 
mande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme si la priorité de 
passage, prévue par J'article 10, paragraphe 3 
du code de la route {décret Au 20 août 1959), 
en faveur des usagers des voies dites à grande 
circulation, est toujours en vigueur, ou s'il ne 
fout pas plutôt considérer les décrets des 
25 septembre 1932 et 27 janvier 1933 comme 
ayant été abrogés à Ja suite du décret du 
51 éécembre 1922, par le décret du. 20 août 
199. 


950, — 13 rai 1949, — M. Jean Boivin-Cham- 
peaux expose à M. le ministre des travaux 


‘publics, des transports et du tourisme que de 


nombreux indusfriels français reçoivent des 
bois en provenance de K zone française d’oc- 
cupation en Allemagne; que ces importations 
présentent le plus grand intérét pour l’éco- 
nomie nationale ; que cependant la plupart des 
importateurs sont sur le point d’y renoncer 
en raison des condilions prohibitives dans 
lesquelles s'effectuent les transports de l’es- 
pèce; que les wagons mis à la disposition 
des expéditeurs par les chemins de fer alic- 


‘mands sont ,d'une capacité notoirement in- 


suffisante pour contenir le minimum de ton- 
nage prévu par le tarif n° 8 de la Société 
nationale des chemins de fer français, ce qui 
oblige à payer sur le parcours français une 


provenance 


laxe calculée sur un poids fictif très supéricur 
au poids réel; et acmande qu’une solution 
soit apportée d'urgence à cetke question, soit 
que les autorités françaises de la zone d'oceu- 
interviennent auprès des chemins de 
er allemands pour qu'ils fournissent aux ex- 
péditeurs de hois des wagons de capacité suf- 
fisante pour contenir le minimum de tonnage 
prévu par le tarif n° 8 de la Société nationata 
des chemins de fer francais, soit, si la chose 
est impossible, que Ja Société natidnale aes 
chemins de fer français abaisse le minimum 
de tonnage pour les expéditions de bois en 
e le zone d'occupation. 


—6 0 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


726. — M. Ernst Pezet demande à M. le 
ministre des a“faires étrangères des éclair- 
cissements sur la situation des Français qui, 
résidant en Autriche avant la guerre, y pos- 
sédaient des avoirs bancaires, après 
l'Anschluss et la déclaration de guerre, et 
qui en sont frustrés dans les condilions sui 
vantes, par décision du gouvernement autrie 
chien: @) annulation pure et simple de 
69 p. 109 des comptes en banque: b) conver- 
sion des 40 p. 100 en un emprunt de guerra 
à 2 p. 100. (Les conditions de cet emprunt 
ne présentant aucun intérêt réel pour les 
porteurs français, ceux-ci sont pratiquement 
l’objet d'une spoliation, partielle en droit, et 
totale en fail); et demande en particulier si 
celte situation à re‘enu l'attention de nos res 
préscnlants diplomatiques et quelles démars 
ches on élé faites, ou sont envisagées pour - 
la défense des intérêts de nos nalionaux, at- 
leinis par ces mesures. (Question du 19 fé 
vrier 1918.) 


Réponse. — Les mesures appliquées depuis 
le début de l'occupation alliée en Autriche 
aux avoirs en banque ont été les suivantsi 
en décembre 1%5, les aulorités autrichiens 
nes ont remplacé, avec l'accord du conseil 
de contrôle intérallié, les marks en circula- 
tion en Autriche par des schillings émis par 
la Banque nationale d'Autriche, ont con- 
verti les comptes en reichmarks, au tanx de 
4 RM pour 1 schilling. Simul'anément, les 
comptes en banque existant avant Ja li- 
béraälion de l'Autriche furent l'objet d'un 
blocage à concurrence de 60 p. 10, Îles 
50 p. 100 restant encore.assujettis à un ré 
gime restriclif interdisant notamment re« 
traits en nurnéraire, Les sommes versées en 
cormple entre la libération et le mois de dé« 
cembre 1945 firent l’objet d'un blecate dans 
Ja même proportion de 60 p. 100, les 40 p. 400 
complémentaires demeurant entièrement 
bres. Enfin, les somines en numéraire dont 
le dépôt en compote était prescrit par Ja loi 
ménélaire de décembre 1915 furent assujet- 
tics au régime prévu pour les comples an- 
térieurs à la libération, En décerabre 1947, 
les autorités autrichiennes ont procédé, en 
accord avec le conseil de contrôle à l'échange 
des bülets schillings en circulation sur la 
base de trois coupures anciennes rontre une 
coupure nouvelle. En outre, la fraction dé 
60 p. 190 des compies en banque ani se trou- 
vait bloquée depuis décembre 1915 a dés 
finilivement annulée au profit de l'Etat 
trichien. La fraction de 40 p. 44 des comples 
soumise aux restrictions en 1953 — 
c'est-à-dire des comptes antérieurs à la Hhé- 
ration ou constilués an moment de la conver- 
sion monélaire de décembre 195 — a été 
transformée en créances sur le Trésor autri- 
chien portant intérêt à 3 p. 100: ces créances 
peuvent faire l’objet de certaines affectations 
en gage, mais le terme de leur rembourse- 
ment n'est pas fixé par la loi: il est toutefois 
prévu que le produit du double impôt sur Ja 
fcrlune et sur l'enrichissement, qui vient 
d'être soumis au parlement autrichien sera 
uffecté au remboursement de ces obligations, 
qui sont d’ailleurs utilisables pour l’aequittes 
ment de ee double impôt: Quant aux comptes 
libres — c’est-à-dire les 40 p. 109 des dépôts 
effectués entre la fibéralion de FAuriche et 
le 39 novembre — ne subissent du 
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fatt de la lol monétaire de 1947 d'autres res- 
trictions qu'un blocage à concurrence d'un 
quert pour six réois et d'un deuxième quart 
Lvour neuf 1nois, soit jusqu'en juillet et oc- 
tobre de l’année 1%$. Considérant que les 
1nesures de blocage, d'annulation et les res- 
trictions ainsi prévues en ce qui concerne 
les comgples eu banque s'inscrivent dans le 
progsanune gfnéral de stabilisation de la 
monnaie vutrichienne désormais déiachée de 
la Reichmarx—, les autorités de contrôle : allié 
n'ont pes fait obstacle à leur mise en appli- 
catinn., Gouvernement français n'a pas 
er de vue ls conséquences résultant de 
‘applicalion de ces mésures aux avoirs fran- 
Lais et £e préoccupe de prendre toutes dispo- 
stiious recessaires pour que soient sauvegar- 
dés 23 iulcrèls légitimes de ses ressortis- 
sauis. 


EDUCATION NATIONALE 


808. — M. Pau! Pauly demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale quel est le 
luentant des ensembles mobiliers recouverts 
en tapisserie commandé en 1946, 1947 et 1948 
directement à des décoraleurs. (Question du 
1918.) 


Réponse. — Le montant des tapisseries de 
sièges ci des tapis compris dans les ensembles 
pnobiiiers commandés par le mobilier national 
à des décoralteurs s'élève à: année 4946: 1 rmil- 
lion 351.600 (tapisserie de sièges: 542.600; ta- 
pis: 809.40); amnées 1947 el 1948: néant, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


672. — M. dacques Chaumel ayant pris con- 
naissante de la réponse faite à la question 
écrite n° 4355 posée par M. Minjoz (Journal 
officiel, débats, 7 août 1947, p. 4002), demanda 
à M. le minictre des finances et des affaires éco- 
nomi s’il entre bien dans les vues de 
l'administration d'exiger de toutes les sociétés 
de fait et de toutes des associations en parti 
Cipation, une déclaration de bénéfices réels, 
étant fait observer que la tenue d'une comp- 
tabilité régulière el complète s'avère pratique- 
ruent impossiblé dans de très nombreux cas, 
notaminent, par exemple, pour un forgeron de 
campagne travaillant «en association avec son 
fils, pour deux sœurs célibataires tenant une 
petite épicerie rura:e æt, d'une façon générale, 
pour Îles artisans ruraux, imposés jusqu'alors 
au forfait fixé d’après le chifire d’aflaires gla- 
bal et scindé en deax parties égales, appli- 
cable ensuite à chacun des intéressés, (Ques- 
tion du 4 décembre 1947.) 


Béponse. — que les sociétés de fait 
setent — ainsi qu'il a été précisé dans la ré- 
pense Taite à la question écrite n° 1355 -— ex- 
clues, en principe, dans tous les cas, du ré- 
du forfait pour d'ass'ette de l'impôt sur 
cs bénéfices industriels et commerciaux, le 
service des contributions directes a été in- 
vité à se montrer libéral quant à l’accomplis- 
sement par les pelites sociétés de cette na- 
ture des formalités prévues par les articles 16 
et 17 Uu code général des impôls directs à 
l'égard des contribuables imposables d’après 
leur bénéfice réel. En fait, lorsque leur chit- 
d'aflaires est inférieur au chiffre Lmite 
prévu à l'article 43 du code précilé, l’admi- 
hisiralion ne s'oppose pas à Ce que: lesdites 
sociétés ne fournissent, à l'apoui de leur dé- 
claration annuelle, que les rense gnements 
susceplibles d'être demandé aux contribua- 
bles imposés forfaitarement. 


739. — M, Menri Liénard cxpose à M. le 
ménistre des finances et des aïifaires éc0no- 
miques que la loi n° 48-21 du 6 janvier 1945 
gg de nouvelles dispositions relatives à 
a perception des taxés de transaction et que 
celles-ci sont dues désonnais non seulo- 
ruent sur des opérations commerciales 
prerent dâiles, aussi sur les ventes 
éflectués par des non commerçants (produc- 


lon agriccle notamment) ; qu'ainsi un | 


seur de heurre ou de fremage achetant en 
femne doit la taxe de transaction sur ses 


achats, alors qu'il n'en n’élait pas redevable 
précéderament; qu'en outre, des factures 
gulières doivent accompagner chaque tran- 
saction, fous peine d'entraîner la présomption 
de fraude: que le fait d'acquitter la taxe ne 
fait a obstacle à cette obligation neuvele, 
pourlant irréalisable dans la plupart des cas 
l'achat à lieu départ ferme ou sur un 
marché; que cctte fiscalité risques de gêner 
la collecte régulière au profit du march 
parallèle: et demande: 4? s'agissant de pro- 
duits laitiers autres que le lait de consom- - 
mation, où les marges intermédiaires comme 
les prix eux-mêmes sont strictement taxés, qui 
doit supportér le snontant de Ja nouvelle taxe: 
ke collecteur qui n'a pu prévoir cette charge, 
ou le producteur dont le grix de vente 50 ; 
trouvera diminué; 2? s'agissant de lait en 
nature, qui n'a jamais'supporié de axes, 
si la position prise par certains directeurs 
de contributions indirectes tendant à exiger 
des laileries où des laitiers rarmasseurs le rè- 
glement de la taxe n'apparaît pas æbusive, et : 
contraire à l'intérèt général; 3° s'agissant de 
la facturation obligaloire, si les souches 
émises par le collecteur de produits agricoles, 
u le règlement de quinzaine ou de fin de 
mois effectué sous forme 4 bordereau de 
payement par le collecteur, De seraient pas 
susceptibles de servir de justification dans 
la comptabilité de l'acheteur, qui ne pourra 
obtenir aisément de son vendeur une facture 
régulière. (Question du 49 février 1948.) 


Réponse. — 42 Il est provisoirement re- 
noncé au recouvrement de la taxe à l'achat 
en ce qui concerne Iles produits taxés, tels 
les produits laiticrs jusqu'à ce qu'intervicenne 
une nouveile fixation êcs prix; 20 Le lait à 
l'état nalurrl est cxoncré de la taxe en ques- 
tion; 32 Réponse affirmative; l'obligation de 
délivrer des faclures ne s'applique pas aux 
simples agricultours. 


749, — M. Geoïiroy de Monialembert 
luande à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques dans quelles contitions 
un coniribuable qui, pour se libérer du prélè- 
vemenit exceptionnel, a souscrit à l'eruprunt 
et a, après souscription, bénéficié, à la suite. 
d'une réclamation régulièrement . instruite, 
d'une rectiticatien d'imposition, pourra oble- 
unir le remboursement de sa souscription Cor- 
respondaut à ladite reclification. (Question : 
du 20 février 148.) 


Réponse, — Les réclamations ne pourront 
être présentées et instrpites qu'après l’émis- : 
sion des rôles du prélèvement exceptionnel 
de lutte contro l'inflation. Le cas des contri- | 
buabies qui après avoir souscrit à l'emprant 
auront bénéficié d’une réduction de prélève- 
ment fera l'objet de dispositions qui sont 
actuellernent à d'étude. 


837, — M. dacques Bordeneuve demande à | 
M. le ministre des finances et des afiaires 
économiques si un propriétaire agriculteur 
soumis au prélèvement exceplionnel de luite 
contre l'inflation, et qui a elfectué son verse- 
ment, peut obienir, pour sa participalion à la 
construction d'une usine coopérative agricole, 
que 50 p. 100 de son prélèvement. soit affecté 
à cette participation et reversé à la construc- 
tion de cette usine, indépendamment des au- 
ires capiaux qu'il apporterait par ailleurs. 
Question du 20 mars 1546.) 


Réponse, — Un arrêté du 25 février 1948 a 
autorisé les agriculteurs qui souscriront à des 
emprunts coutractés en vue du financeinent 
de travaux d'équipement rural, dans le cadre 
des dispositions de l'article de la du 
14 août 41947, à libérer leur souscription, à 
concurrence de la moitié de son montant, 
par reinise Ge cerlilicats Ge l'emprunt 
ratoire du prétèvement exceptionnel de lutte 
centre l'inflation. En conséquence, «si la 
consiruction de l'usine coopérative æegricole 
dont il s’agit dans la question posée est 
financée au moyen d'un emprunt local dans 
le cadre de la loi du 14 août 4947 {art 4°) 
le propriétrire agriculteur qui squscrit à cel 
crnprunt peut régler la moitié de sa souscrip- 
par resnise de titres l'emnprunt libére- 
toire immatricuks à son xoMm, 


ministre des finances et des res écono- 
miques, que pour @blenir des de l'Etat 
dans ja proportion de d'un pro- 
gramine, les organismes d'habitetion à 
imarchs doivent bénéficier de la garantie du 
département ou d'une Commune, que cetle 
garantie est appelée à jouêr annuellement en 
Cas de déficit d'exploitation, qu'à cet effet 
des centimes extrasmlinaires sont prévus au 
budget de la collectivités garante, que d'autre 
part lesdites collectivités doivent, pour sûreté 
de leu” garantie, prendre hypothèque de pre. 
mier rang sur les immexhics édifiés à l'aide 
du prêt garanti; et demande, si m'est pas irré. 
gulère une contrainte délivrée par un rece- 
veur perceyteur des environs de Paris, sans 
réquisition du receveur central des finances 
de la Seine, ni judiciaire du Trésor, 
contre une société d'habitation à bon mar- 
ché, du juit que la commune garante aurait 
dû payer aux lieu ct place de cette société, 
une partie dus annuifs dues à la caisse des 
el consignations. (Question du 20 mars 


Réponse. — La régularité de la procédure 
suivie n'est pas contestable dans le cas d'es< 
pèce cislessus visé. Ta mise en reconvrement 
de Ja créance de la commune, dent la garan- 
lie a été mise en jeu, est décidée par le 
maire qui porte celte “créance sur un état 
rendu exécutoire par le prélet de la Seine 
dans les formes prévues par le décret-loi du 
30 octobre Le coraptable respensahlit du 
recouvrement de tous les preduits de la comn- 
gune en.vertu de l'article 453 de la loi du 
5 avril 1864, est ensuite fondé à exercer des 
poursuites contre Ja sociëlé défaillante. S'agis- 
sant d’un receveur-percepteur raunicipal de 
la Seine, la contrainte à fins de poursuites, 
comme en matière de contributions directes, 
n'a pas à être visée par le reteveur centrel 
des finanres de la Seine (décret du 29 me- 
vernbre 1923). En ce qui concerne l’exigibilité 
même de la créance, elle découle du prin- 
cipe posé par l'article 2028 du code civil, aux 
termes duquel la caution qui a son 
recours contre Le débiteur principal. Il est 
à considérer d'ailleurs, qu'en vertu des dis- 
positions de l'articie 3 du décret du te mars 
1939 et saut dispositions contractuelles, lea 
sommes pavées par ume commune au titre 
de la garantie d'un ermgrunt d’un organisme 
d'habitalion à bon marché ont le caractère 
d'avances receuvrahbies, 


850. — M. dacques Gadoin à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques qu'une du 21 ectebre institné 
une majoration d'ancienneté æn faveur des 
fonctionnaires de la zoue réservée; que tous 
fonclionnaires restés dans lite zone ent 
bénéficié de celte disposition légale, xmais que 
leurs coliègnes de cetie zone qui élaient pri- 
sonniers, méêrne ceux ont été l'objet de 
citations pour leur conduite de gurrre, sa 
sont vus, À leur retour de captivité, privés 
de ce bénéfice ct qu'ils estiment, non sans 
raison, que cela conttitue pour eux mne in- 
ustice : que l'interprétalion donnée à la 

i \la du reste éié variable en ce qui les 
concerne; que le Bullclin officiel du mminis- 
tère de l'intérieur, n° 7 de juillet 14912, a 
en cut une lottre, adressée aux pré- 
ets per le chef du Gouvernement et con!c- 
nant®la phrase ci-après! « Par ailleurs, il y 
a dieu d'adimeltre au bénéfice de la loi du 
octobre 4941 les prisonniers de guerrü 
fenclionnaires de l'Etat, ayant leur résidence 
administrative morrmale dans Ia zone réser- 
vée » et que le Bulletin. de l'instruction pri- 
maire de novembre 4912, supplément n° 2, 
a confirmé oette manière de voir en en expo- 
sant la raison; que la direciüion du personnel 
et du matériel du minisière des finances 
s'est déclaré d’un avis contraire et à fait rap- 
porter les instructions ci-dessus, déclarant 
toutefois que la question devait être exarni- 
née à nouveau, pour l'ensemble des person- 
nels de l'Etat, par la direction du budget; 
et demande quel à été le résultat de cet 
examen. (Question du 20 avril 1958.) 


Réponse. — ‘Les majorations d'ancienneté 
prévues par {a loi validée du 24 octobre 1911 
et le décret du juin ne pouvaient 
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ribuées, en raison même de leur ob- 
et, qu'aux fonctionnaires exerçant effeclive- 
nt leurs fonctions dans cértaines localités 
déterminées. Quant aux prisonniers qui, an- 
térieurement à leur mobilisation, exerçaient 
jeurs fonctions dans ces localités,-on ne sau- 
pait logiquement leur étendre le bénéfice de 
ces majorations, puisqu aussi pien ils ne se 
grouvaient pas elt service dans ces lacalités 


nt 

Le En revanche, ils seront appelés à bé- 
néficier pendant toute la durée de leur cap- 
qyité, comme leurs aînés de la gucrre 191% 
sols, de majorations d'ancienneté dans des 
conditions qui seront déterminées par un 
rojet de loi actuellement en .voie d’élabora- 
ton et dont le Parlement sera saisi dès que 
Je texte en aura été définitivement mis au 
point par la direction du budget en liaison 
avec la direclion de la fonclion publique et 
Je ministère des anciens co ballants el vic- 
{mes de la guerre. 


ere all 


FRANCE D'OUTRE-MER 


819. — M. Charles Cros signale à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que la 
vommerviale de la Casamance (Sénégal) sç 
trouve, par suite des difficultés d'entretien, 
dans un élat très défectueux; que la batellerie 
constitue pour cette région un organe vital 
dont dépend l’évacuation des arachides et au- 
tres produits locaux, ainsi que l’acheminement 
des marchandises d'importation; que depuis 
dix-huit mois, celtescirconscrigtion n’a pas 
reçu une seule tôle plane et que les licences 
émises aux Etats-Unis et au Canada n'ont pu 
étre placées, en raison des longs délais (deux 
ou trois ans) exigés, et demande que des ins- 
tru‘tions -soient données à l'administration 
responsable dans le but de satisfaire sans re- 
tard les besoins en matériaux ferreux de la 
Casamance, qui peuvent se chiffrer ainsi qu'il 
suit: 150 tonnes de tôles planes 4 mm., 42 ton- 
pes cornières 50x50 x5 mm., 3 tonnes corniè- 
res 10 x 10x 4 mm., 3 tonnes rivets 10x20 mm. 
1 toune rivets 10x25 mm., 1 tonne rivets 
sx15 mm., { tonne rivets 8x29 mm. (Question 
du 12 mars 1918.) 


Réponse. — Le ministre de la France d'ou- 
tre-mer a insisté, à de nombreuses reprises, 
pour que soient augmentés : 1° les contingents 
« Entretien », mais les allocations ont toujours 
été très inféricures aux demandes présentées; 
par exemple, il a pu être seulement attribué 
au titre du premier trimestre 19:S: 3.200 ton- 
nes d'acier à l'Afrique occidentale française 
pour des besoins exprimés de 412.000 lonnes; 
20 si les responsables de la flottile comrmer- 
ciale de la Casamance ont présenté des de- 
mandes de monnaie-matière au gouvernement 
du Sénégal pour t'ansmission au gouverneur 
général de l'Afrique occidentale française, ces 
demandes n’ont pu manquer d'être examinées 
ct de recevoir une suite; 3° les délais de 
livraison pour des tôles planes nécessaires aux 
batelages sont en France, de dix-huit mois au 
minimum, plus souvent de deux ans, soit du 
mème ordre qu'aux Etals-Unis. Des demandes 
de priorité pour des besoins analogues n'ont 
cu que peu de résultats, L'attention du haut 
commissaire est appelée sur cette question. 


856, — M. Luc Durand-Reville demie à 
M. le ministre de la France d'outre-mer 5 il 
est exact que son déparlement envisage de 
Poursuivre à tout prix #’édification à krazza- 
ville d’un hôpital si considérable — on parle 


d'une dépense de l'ordre d'un milliard et. 


demi — qu'il immobiliserait pour toute la 
durée de sa construction — on parle de cinq 
à dix ans — tous les crédits affectés à l’équi- 
pement hospitalier des territoires de l'Afrique. 
équatoriale française; signale une fois de 
plus la précarité scandaleuse de l'appareil hôs- 
Plalier dont disposent les territoires et sin- 
sulièrement le Gabon, et demande les dis- 
Positions que compte prendre le Gouvèrne- 
Ment en vue d'améliorer rapidement cel état 
de choses, (Question du 23 mars 1918.) 


Réponse. — La nécessité du remplacement 
d l'actuel hôpital de Brazzaville, formatin 
he correspondant plus en aucune façon aux 


la période ouvrant droit aux rmaja-- 


“anciens 


besoins du territoire, par un hôpital com- 
plet, pourvu de tous les perlectionnements 
de la technique sanilaire moderne, conduisit 
au projct.de création du nouvel hôpital de 
Brazzaville, mis au concours le 30 mai 1945. 
Les difficullés de m'$e au point du projet 
entraînèrent des retards dans sa réaiisation, 
et, partant, un accroissement sensible des dé- 
penses primitivement prévues. Tenant compte 
de la nécessité de réduire le projet primitif 
à des proportions plus modestes permettant 
en même temps qu'une réduction sensible de 
la dépense des possibilités de création plus 
rapides, une élude fut entréprise qui condui- 
sit au projet actuel, lequel reçut l'accord du 
gouverneur général de l'Afrique équatoriaic 
française, Ce projet a mis au point une 
consiruction répondant aux conditions de Ja 
technique hospitalière moderne, réalisable en 
quatre tranches dont chaeune constitue un 
ensemble parfaitement exploitable qui, par 
conséquent, ne nécessite pas obligatoirement 
l’entreprise des tranches ultérieures, desti- 


nées à augmenter la pr oi hospitalière de 


Ja formation ct à y adjoindre certains 
vices ct annexes non compris dans la pre- 
mière tranche, L'évaluation de la première 
tranche, comportant le bloc technique, les 
services généraux el le pavillon d’hospilali- 
salion pour Africains, groupant 420 lits. res- 
sortit à une dépense d'environ 138 millions 
de francs C.F,A., la construction pouvant être 
réalisée en une année. La décision de la 
poursuite des tranches ullérieures appartien- 
dra aux autorités locales qui disposent de 
l'ensemble des plans et devis des travaux en- 
visagés, L'équipement hospilalier dont dis- 
posent les ferriloires, et singulièrement le 
Gabon, n’a pas été négligé et l'exercice 1918 
4949 du plan d'équipement comporte, après 
approbalion par le département de la France 
d'outre-mer de l’ensemble des propositions 
faites en ce sens par les autorités locales, 
des prévisions de dépenses importantes con- 
cernant l'amélioration et la modernisation des 
services sanilaires de l'intérieur, tant du 
point de vue des constructions, de l'équipe- 
ment technique et de l'accroissement des 
moyens de transport. 


857, — M. Luc Durand-Reville signale à 
M. le ministre de la France d'outre-mer qu'aix 
termes de l'article 37 du décret 4161 du 
20 mai 1946 « les transferts de permis d’okou- 
mé ne peuvent avoir lieu qu'entre bénéticiai- 
res de droils de coupe de même importance »; 
que, pr.se à la lettre, cette mesure a pour 
conséquence de ne plus permèttre les trans- 
ferts de permis qu'entre-exploilan!s ayant par- 
ticipé aux enchères dont la procédure n'a été 
que récemment instituée, .seuls eusceplibles 
d'être titulaires- de « droits de coupe »; et 


demande si celte interprétation qui ahouüirait 


à évincer du bénéfice des transferts tous les 
cxploilants forestiers ayant acquis 
leurs droits par d'autres procédures avant la 
mise en application du décret précité, ce qui 
conslituerait une injustice flagrante à l'endroit 
des plus anciens artisans de la mise en valeur 
des territoires forestiers de l’Union frencaise, 
correspond bien à l'intention du législateur. 
(Question du 23 Mars 1918.) 


Réponse. — Les dispositions citées à l’ar- 
ticle 37 du décret du 20 mai 1916 organisant 
le régime fore:lier en Afrique équatoriale 
française ne peuvent s'appliquer qu'aux per- 
mis d’okoumé acquis dans les conditions nou- 
velles fixées par ce décret. Une personne 
ayant oblenu un permis de coupe d'okoumé 
après avoir acquis un droit de coup par adju- 
dicalion pubh'ique, ne pourra céder son per- 
mis qu'à une aulre personne titulaire d’un 
droit de coype de même nature. Par contre, 
un tilulaire de permis: d'okoums oblenu en 
vertu des dispostions réglementaires anté- 
rieures au Gécret du 20 mai 1916 pourra céder 
son permis dans les condilions en vigueur 
avant celle date. 


858. — M. Luc Durand-Reville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer jes 
raisons pour lesquelles son télégrainme officiel 
n° 20 CIR du 3 mars 198 aboutit à priver 
les producteurs d’or des territoires de Ja 


Fles territoires 


France d'outre-mer, du bénéfice du cours li- 
bre de l'or sur le marché de la métro- 
pole; rappelle l'important retard constam- 
ment maintenu dans les prix payés aux pro- 
ducteurs d’or .des territoires de la France 
d'outre-mer par rapport au cours réel du mé- 
tal; et attire l’atlention de M. le ministre 
de la France d’outre-mer sur la faveur ainsi 


l constamment laissée et maintenue par les dis- 


positions actuelles, l'évasion illicite de la pro- 
duction du. métal précieux dans les territoires 
de la France d’outre-mer; précise que l’exploi- 
tation rationnelle des gisements alluvionnairesg 
et la mise en œuvre de l'exploitation filo-. 
nienne sont commandées par une rémunéra- 
lion équitable de la produétion du métal 
jaune; attire enfin l'attention de M. le mi- 
nistre âe la France d'outre-mer sur la si- 
lüalion intolérable des producteurs d'or dans 
de la France d'outre-mer ré- 
sultant des dernières dispositions envisagées 
par son département, dans le cas où par le jeu 
d'une péréquation, le montant de l'améliora- 
tion des cours accordée serait prélevé en 
tout où en partie par l’administration locale, 
en précisant à celte occasion qu’en Afrique 
équäloriale française particulièrement, aux 
cours actuels, et par un élourdissant paradoxe 
il est plus intéressant d'exploiter un mètre 
cuble de gravier non aurifère qu’un mètre 
cube de gravier aurifère à la teneur moyenne 
courante de 1,5 g' d'or au mètre cube 
(Question du 23 mars 1948.) 


Réponse. — Le ministre de la France 
d'outre-mer à pris une mesurè qui a permis 
le retour de devises résultant aes ventes d'or 
pour l'approvisionnement des territoires 
ducteurs; cet apport de devises serait tari par 
les ventes d'or sur les marchés libres. Les 
dispositions prises le 26 février 1918 en ac- 
cord avec le ministre des finances ont fait 

asser le prix ancien de 77.500 francs C. F. A. 
202.000 francs C. F. A. par kilogramme d’or: 
fin ct aucune autre exportation coloniale n’a, 
été admise au payement au cours libre ae sa: 
vontre-valeur en dollars. Il a été Gemandé aux” 
chefs des terriloires d'en laisser le bénéfice: 
aux producteurs. Une estimation anproxima- 
tive de la teneur limite d’exploilahilité à été 
avancée, en effet, à 1,5 g par mètre cube 
d'alluvions aurifèrez, mais il s'agit d'une, 
moyenne portant sur l'année 1947, donc avant: 
l'augmentation du prix de l'or. Celle-ci doit! 
metire fin aux sorlies frauduicuses des terri-; 
{oires et stimuler la production. 


859. — M. Luc Durand-Réville demande & 
M. le ministre de la France d'outre-mer les 
conditions dans lesquelles a été effectuée 
l'acquisition du port type Arromanches, des- 
tiné À Port-Gentil; ayant été à même de se 
rendre compte sur place de l'absurdilé d'une 
telle acquisition, absurdité au demeurant lar- 
gement démontrée par lui jusqu'à ce qu’'ii ait 
été écarté des consultalions qui se poursui- 
“vaient à ce Sujet, il attire l’aitention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer sur l& gas- 
rillage des deniers publics en cette occurrence, 
ct sur le magnifique travail d'équipement pu- 
blic, en particulier roulier, que les fonds en- 
gloutis dans cette opération, auraient permis 
d'effectuer au Gabon. (Question du 23 mars 
1918.) 


Réponse. — Le matériel de port flot'ant 
destiné à Port-Gentil a été commandé par le 
gouvernement général de l'Afrique équatoriale 
française à la suite d’une offre présentée par 
une société commerciale francaise et diffusée 
parmi les territoires d’outre-mer susceptibles 
de s'y intéresser, Le matériel en question 
comprend. trois pontons (deux grands et un 
pius pelit) et 32% mètres de pont flottant per- 
mettant de constituer un quai de 150 mètres 
de longueur par des fonds de 10 mètres, aux 
basses mers, Ce matériel, achelé en définitive 
directement à l'administration anglaise, à 
coûté environ 7.500.000 francs métropoiilains. 
Les frais de remorquage des pontons et de 
transport des ponts flottants sur place, les 


remises en élat, le remontage reviendront 
sensiblement plus chers. Au total, on 


escomple une dépense de 40 millions de francs 
«C. F. A. Cette installation semi-provisoire per< 
mettra d'assurer à Port-Gentil un quai accoss 
table de 150 mètres de longueur beaucoup 
plus tôt que ne l'aurait perinis la consUués 


| 
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@on “'un ouvrage en béton et aussi à moin- 
dres frais (10 millions de francs au lieu de 
400 anilions de francs C, F. A. pour un 
ouvrase du type classique). Ce quai étant 
accoslable sera exploité sans dépenses de bate- 
lage. 11 est donc pemnis de-penser que la dé- 
cision d'achat prise par le gouvernement gé- 
néral de l'Afrique équatoriale française pré- 
sente des avantages, qui ne peuvent d’ailleurs 
épparaitre bien nettement aux usagers que 
lorsque l'installation sera achevée. Les éclair- 
cissements donnés lors de la réunion du 
23 avril 1948 du comité de l'empire français 
doivent avoir dissipé les inquiétudes provo- 
quées par des informations inexacles ou in- 
compiètes qui s'étaient fait jour parmi les 
organismes intéressés et qui concernaient 
notemment les conditions d'exploitation de 
d'installation en cause et de son entretien. H 
est à signaler que d'intérêt qui s'attache à la 
créalion d'un port en eau profonde à Port- 
Gentil n'est pas douteux; aussi Le plan quin- 
quennal d'équipement de 1'Afrique équatoriale 
française prévoit-il pour ka réalisation dé ce 
ort une dotation de %50 millions de francs 
. F, A.; l'installation d'un port type Arro- 
manches laisse donc disponible la plus grosse 
partie de Ja dotation prévue, H ne saurait 
d'aikeurs être question d'abandonner la créa- 
tion d'un port en eau profonde à Port-Gentil 
ET réaliser un équipement public routier, 
es deux natures d'équipement restant indis- 
pensables et complémentaires. Pour l’équipe- 
ment roulier, le programme quinquennal 
d'équipernent de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise prévoit 500 millions de francs C. F. A. 
soit 100 millions par an en moyenne. Celte 
dotation doit permettre d'améliorer très sen- 
siblerient le réseau æoutier de l'Afrique équa- 
toriale française et de donner dans une large 
mesure satisfaction aux préoccupations expri- 
mées à cet égard, 


860. — M. Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer les 
raisons pour lesquelles les transports mari- 
times ont brutalement, le 17 mars 1948, dé- 
routé le vapeur Blue Island Victory, porteur 
de 600 tonnes de riz en provenance d'Indochine 
et destinées au ravitaillement du Gabon où 
ce vapeur était attendu le 21 mars, privant 
ainsi ce territoire d'un ravitaillement d'au- 
tant plus indispensable que la situation ali- 
mentaire du Gabon est plus alarmante. 
(Question du 24 mars 1948.) 


Réponse, — Le Blue Island Vietory a dé- 
chargé à Dakar 600 tonnes de riz en provenance 
d’'Indochine et destinées au Gabon en vue 
d'éviter le déplacement de ce navire de fort 
tonnage vers ce territoire pour un frêt rela- 
tivement faible, ce qui aurait grevé celui-ci 
de frais de transports élevés. Ces 600 tonnes 
de riz devant étre réparties par moitié entre 
Libreville et Port-Gentil, le problème d’un 
transbordement partiel se posait sans que la 
marine marchande disposât au Gabon d'un 
navire pour l'assurer. Dans ces conditions, la 
direction des transports maritimes a jugé pré- 
férable de débarquer les marchandises à 
Dakar d'où il était possible de les acheminer 
directement sur les ports destinataires. 


861. — M. Luc Durand-Réville demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer les 
dispositions que compte prendre le Gouver- 
nement pour assurer à la population du Ga- 
bon Ie ravitaillement en lait indispensable, 
pour permettre, sous le climat équatorial, aux 
enfants de prospérer et aux adultes de main- 
tenir leur santé; mens que la précarité ac- 
tuelle du ravitaillement en lait du Gabon 
interdit aux formations hospitalières du ter- 
ritoire la délivrance de lait à tous les en- 
fants qui en auraient besoin, que l'allocation 
de devises demandée par le Gabon au gouver- 
nement général de l'Afrique équatoriale fran- 
au pour 19%8 correspond pour cette année 

une importation de l'ordre de cent tonnes 
seulement, et qu'il faudrait, selon le direc- 
téur du service de santé du territoire, que 
cette allocation fût doublée puur que tous 
les enfants qui auraient besoin de lait puis- 
sent en avoir. (Question du 24 mars 1945.) 

Réponse. — Le département de la France 
d'outre-mer suit avec l'attention la plus sou- 
tenue le problème du ravitaillement en Jait 


de l'Afrique équatoriale française. A cet effet, 


il a demandé et obtenu l'inscription de di- 


vers conlingents de lait aux accords commer- 
ciaux conclus avec le Danemark, la Belgi- 
que, la Hollande et la Suisse. Sans doute 
ces <onlingents ne sont” pas suffisants pour 
couvrir la totalité des besoins de l'Af ique 
équatoriale française, où le nombre des ralion- 
naires est sans cesse croissant. Et ce terri- 
toire doit acheter ailleurs des quantités com- 
plémeuntaires. Les dotalions de devises pré 
vues au programme d'approvisionnement 
n'ont, jusqu'à ce jour, fait l'abjet que de 
déblocages partiels et insuffisants, en raison 
de la pénurie actuelle de moyens de payement! 
sur l'étranger; cette situation doit s’amélio- 
rer dès la mise en vigueur, en faveur des 
territoires d'outre-mer, du plan Marshall. Des 
crédits ont été demandés pour l'importation 


“de produits hitiers. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


116. — M. Frédéric Cayrou demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce quel 
a été pour chaque agent ayant, dans le ser- 
vice des instruments de mesure, le grade 
d’inspecteur divisionnaire ou assumant la 
fonction correspondante: 4° le nombre et la 
variété d'appareils vérifiés, jaugés ou étalon- 
nés au cours de l’année 1947; ?° le montant 
des taxes de vérification primitive et pério- 
dique correspondant à ces contrôles, ainsi que 
celui des redevances; 3e le montant annuel 
des indemnités perçues par chacun de ces 
agents au titre de: a) frais de tournées et 
de bureau; b) indemnité kilométrique auto- 
mobile pour tournées normales et supplémen- 
taires; €) inderanité pour travaux supplémen- 
taires. (Question du tévrier 1948.) 


Réponse. — En raison du caractère fiscal 
et personnel de la question posée, une ré- 
ponse directe a été adressée à l'honorable 
parlementaire. 


JUSTICE 


834, — M, Ernest Pezet demande à M, le 
ministre de la justice si les agents d’affaires, 
rédacteurs d'actes sous signatures privées, ont 
la droit, en qualité de mandataire verbal de 
leurs clients, de déposer leurs actes en vue 
de la transcriplion en l'étude de notaires de 
leur rhoix et si ceux-ci peuvent refuser de 
recevoir ces actes, motif pris que ces actes 
concernent des immeubles se trouvant en 
dehors du ressort où ils doivent instrumenter, 
élant entendu qu'aux termes de la loi, les 
nolaires sont tenus de prêter leur ministère 
2 pl en sont requis. (Question du 18 mars 


* Réponse, — Les notaires auxquels les agents 
d'affaires confient des actes sous seings pri- 
vés, en vue de la transcription: 1° d'une part 
peuvent ex'ger la preuve du mandat donn 

ar les parties à ces agents d’affaires; 2° d'au- 
re part, comme tout officier public ou minis- 
tériel, ont la faculté, sauf le cas où tls ont 
été spécialement commis à cet effet, de refu- 
ser leur ministère, éans se trouver obligés 
de justifier ce refus. Il appartient dans cette 
hypothèse aux parlies de se pourvoir devant 
le on du tribunal pour commission d’un 
nolaire,. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


868. — M. André Pairault expose à Mme le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation que depuis plus de cent ans la vente 
de la pe phosphorée {l'un des produits les 
plus cilicaces pour la destruction Ges rats et 
autres rongeurs) à toujours été libre; que ce 
produit ayant été classé au tableau À annexé 
au décret du 14 septembre 1916 sur les subs- 
tances vénéneuses, par le décret no 47-181 du 
16 janvier 1947, cette liberté a été. supprimée, 
la vente en étant désormais interdite aux 
commerçants qui ne sont pas pharmaciens; 
que le ministère de l’agriculture, devant les 
services rendus par ce produit, notamment 

ur la défense des stocks de graines de céréa- 
es, a demandé que la pâte phosphorée conte- 


nant au maximum 1 p. 100 de phosphore soit 
inscrite parmi les substanres classées au ta. 
bleau C dont la ven:e est libre; que cette ins. 
criplion a été repoussée par l'académie de 
médecine qui, enire autres raisons, invoque 
le danger que présenierait ce produit; et de. 
mande, aucun accident à $a connais. 
sance, constaté depuis l'emploi de ja 
phosphorée, que lui soit communiqué le re. 
levé des cas précis d'empoisonnements par 
les pâtes phosphorées (et non par le phos- 
phore en nature} dus à l’imprudence ou à 
l'ignorance, à l'exclusion des cas de suic'desz 
ou d'actes criminels relevés par les services 
de da santé publique «depuis la parution du 
conslances do l'accident, etc. stion 

12 avril 1948.) 


Réponse. — Mme le ministre de la santé 
publique et de la population rappelle à l'hono. 
rable parlementaire es les substances véné. 
neuses sont classées à l'un des trois tableaux 
À, B ou C, annexés au décret modifié du 14 
septembre 1916, à la suite d'une procédure 
très longue qui permet à tous les intéressés 
de faire connaître leftr point de vue. Dans le 
cas particulier des pâtes phosphorées, le mi. 
nistre de la éanté publique a été l'obiet, le 
4 avril 1916, d’une demande du ministère de 
l’agriculture tendant à inscrire ce produit au 
tableau À. L'académie de médecine et le con- 
sell supérieur d'hygiène publique de France 
saisis de cette question, se sont prononcés 
pour l'inscription au tableau A. Le dérret du 
16 janvier 1947, contresigné par les ministres 
des finances, de la justice, de la santé publi 
que et de l'agriculture, sur avis du ministre 
de la production industrielle, a rendu cette 
décision effective, après avis du consei! d'Etat, 
Par la suile, le ministère de l’agriculture re: 
venant sur sa position, a demandé, pa: lettre 
du 9 septembre 1947, que cette question soit 
reconsidérée. L'académie de médecine et le 
conseil supérieur d'hyg'ène publique, à nou- 
veau consultés, ont maintenu leur position. 
iLe renrésentant du ministère de l’agriculture 
a pu faire valoir les arguments de son dépar- 
tement au cours de la séance du 17 novem- 
bre 1917 du consei supérieur d'hygiène publi. 
que. Le minisièra de la santé publique et de 
la population ne pouvait que se ranger à l'avis 
hautement autorisé de ces deux assemhlées. 
Le ministère de la santé publique et de la po. 
pulation n'est pas en mesure d'étabiir des 
Statisliques sur lies emnoisonnements causés 
par les pâles phosphowes, <ar aucun texte 
ne rend obigatoire leur déclaral'on. Cepen- 
dant, à titre d'exemple, il porte à la connais. 
sance de M, Pairauit, qu’en mal 1947, à là 
Fourbouze (Loire), un enfant est décéde pour 
avoir absorbé üne préparation contenant de la 
pâte phosphorée en petite quantité. En tout 
état de cause, le rôle du ministère de la santé 
publique et de la population est de prévenir 
les intoxications et non pas d'attendre qu'uno 
imposante série d'accidents soit intervenue 
pour mettre en œuvre des mesures de pré- 
vention. La lutte contre les rongeurs n’en sera 
d'ailleurs pas affectée, les pâ‘es phosphorées 
continuant à être mises en vente dans les 
pharmacies, mais avec toutes les précautions 
et recommandations rendues nécessaires par 
la grande toxicité des pâles phosphores. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


745, — M. Bernard Lafay appelle l’altention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale sur les termes de la réponse faite lc 
6 mai 1947 à sa question écrite no 201 du 
21 mars, concernant les locaux par 
ses services et demande: a) pour quelles rai- 
sons les immeubles sis à Paris, 60, avenue 
Victor-Hugo (16°), et 104, rue Jouffroy (11°), 
n'ont pas encore, à ce jour, été rendus à leur 
destination première: l'habitation, contor- 
mément aux prescriptions impératives de l'ar- 
ticle 108 de Ja loi du 7 octobre 1946 et en dépit 
d'un avis défavorable de la commission de 
contrôle des opérations immobilières; b) pou 
chacun des immeubles dont il s’agit: 14° la 
superficie des locaux occupés et le nombre dt 
pièces; 2° le montant du loyer et des déper- 
ses accessoires d'éclairage, force, entretien, 
chauffage et gardiennage faites pendant le: 
années 1946 et 1947; 3 l'effectif des services 
occupant ces locaux; 4° les mesures enyisa- 


LES 


— 


Es 
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nées conformément à la loi et aux décisions 
ïe la commission compétente, pour rendre les 


jmmeubes dont il s’agit à leur destination 
première, dans l’inié*èl de la pari- 
sienne qui souffre crue:lement de la pénurie 
je logements, (Question du 19 février ha 
Réponse. — 4) Raisons pour lesquelles les 
immeubles, 404, rue Jouffroy, Paris (4%), et 
co avenue Victor-Hugo (16°), n’ont pas encore 
étà évacués. Ainsi qu'il avast été indiqué dans 
ja réponse à ja question écrite n° 231 du 
97 mars 1917 posée par l'honorable parlemen- 
taire, l'immeuble 104, rue Jouffroy, devait être 
libéré le 21 décembre 1947 et toutes d'sposi- 
ions furent prises dans ce but pour transfé- 
rer ces services généraux du travail et de la 
main-d'œuvre qui y étaient installés dans le 
häiment de la place Fontenoy. Toutefois, le 
ministère du travail ayant dû évacuer égale- 
ment l'immeuble précédemment réquisitionné 
46, rue de Gramont, faisant à cetle époque 
l'obiet d’une occupation sans titre se trouva 
dans l'obligation de reloger d’nrgence les ser- 
vices fonctionnant dans cet immeuble dans 
Jes locaux, 104, rue Jouffroy. L'administration 
était en eflet autorisée à se maintenir dans 
les lieux jusqu’au 31 mars 1948 en vertu de 
l'aric'e 6 de ka loi no 48-24 du 6 janvier 1918 
prorogeant les dispositions. de l'article 107 de 
ja loi du 7 octobre 1916. Actuellement, le 
ministère du travail ne dispose plus d'aucun 
jmmeuble susceptible de recevoir les services 
10:, rue Jouftfroy, et 69, avenue Vicior-Hugo. 
_— PB) Superficie des locaux occupés et nom- 
bre de pièces: 10%, rue Jouffroy, 288 mètres 
carrés, 17 pièces 60, avenue Viclor-Hugo, 
9953 mètres carrés, 150 pièces. — C) Déren- 
ses de leyer, chauffage, éclairage, entret en 
ct gardiennage des immeubles, 60, avenue 
Victor-Hugo, et 104, rue Jouffroy, pendant les 
gnnées 1916 et 1947: 


60, avenue Victor-Iugo. 
1946. 1947. 


Loyer 700.000 920.000 
Chauffage 109.000 637.425 
environ. 
Eclairage et pénalités.....,. 74.020 869.430 
Entretien 461.300 204.600 


GardieNNALE 18.000 2 
Lau 42.06 14.768 


404, rue Jouffroy. 
1946. 1947. 


Loyer 27.000 37.435 
162.000 216.000 
Eclairage et pénalités...  4t.400 
Entretien 00.190 125.532 
Gardiennage » 

x 2.080 3.366 


D) Effeblifs moyens des services occupant 
les locaux: 60, avenue VictorHugo, 3%; 
104, rue Jouffroy, 50. — E) Mesures envisa- 
gées pour mettre fin à ces occupations: | a 
été décidé de procéder à l'achèvement de l'im- 
meuble Fonlenoy. Une première tranche de 
travaux sera commencée courant juin. La 

rtion de l’aïe qui doit recevoir les services 
nstallés 60, avenue Victor-IIug0, et 104, rue 
Jouffroy, sera lerminée dans un délai d'un an 
ct demi environ. 


821. — M, Henri Dorey demande à M, le 
ministre du travail et de la sécur té sociale 
si une personne dont :a profession pr ncipale 
n'est pas une profess.on agricole, mais qui, 
en dehors de ses heures de travail, effeciue 
un peu de culture, avec l’aide de Sa fam lle 
(conjoint et enfants) est néanmoins assu- 
jellie à la loi sur les ailocalions liales 
agricoles, aorz qu'elle est déjà à a 
casse d’alloca!tions familiales relevant de-sa 
prineipale. (Question du 12 mars 

49. 


Réponse. — Lorsqu'une personne a une ac- 
tivité mixte, à la fois agricole et non agri- 
cole, elle est tenue de s’aillier et de cotiser 
À la eaisse d’alocatlons familiales compitente 
Pour la profession qui constitue son activité 
principale. ‘Foutefois, si la personne dont il 
s'agit exploite, avec l’aide de ses enfanis 
gés de plus de quatorze ans, des terres, ans 
Un autre but que de subvenir uniquement 
aux besoins du foyer, elle est tenue en tout 


état de cause, et même si son activité agri- 
cole est seulement actessoire, de s'afllier à 
une caisse d'allocations familiales agricoles, 
en quaité d'employeur de main-d'œuvre 
agrico:e, 


835. — M. Maurice Rochette expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que la loi du 7 janvier 1948 prévoit, à comy- 
ter du cr janvier 1918, une majoration de 
l'allocation principale aux vieux travaileurs 
salariés, mais ne mentionne pas le nouveau 
plafond des ressources et dez majorations qui 
reste ainsi fixé: soit 45.000 F par an, soit 
60.000 F lorsque le bénéficiaire est marié ; que 
ce régime était déjà applicable en 1946; et de- 
mande s’il y .aurait Heu d'aménager les limi- 
tes pécuniaires de cumul des ressources dans 
le cadre de la réforme du régime général des 
pensions, du fait que les indemnités allouées 
aux fonctionnaires depuis le ler janvier 1947, 
au titre d’indemnité provisionneile, se réper- 
cutent en partie aux relraités des régimes 
spéciaux comme celui de la ville de Verdun, 
ce non-aménagement privant actuellement 
nos veuves de retraités, mères de fam'lle de 
plus de cinq enfants et femmes de retrailés 
titulaires à titre personnel de la retraite des 
vieux travailleurs, des améliorations de pen- 
sion qui sont consenties par la vile.de Ver- 
dun en appliration des textes officiels sur les 
pensions. (Question du 17 mars 1918.) 


Réponse. — Un projet de loi actuellement à 
‘l'étude portant réorganisation de l'assurance 
vieillesse prévoit, notamment, de mêm? que 
la proposition. de loi n° 32%7 déposée par 
M Meck, l'élévation des chiffres limites des 
ressources dont les titulaires de laloeation 
aux vieux travailleurs salariés peuvent dispo- 
ser sans perdre le bénéfice de leurs arrérages. 


871. — M, Amédée Guy demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s’il est exact que les fabricants de verres 
d'optique aient été autorisés à pratiquer deux 
hausses successives de 40 p. 109 chacune, 
l’une en octobre 1947, l’autre en janvier 19148. 
et, dans l'affirmative, s’il n’y a pas urgence 
à reviser les tarifs de remboursement en 
matière de sécurité sociale. (Question du 
1er avril 1948.) 


Réponse. — L'arrêté n° 17 155 en date du 
8 juilet 1947 de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques a placé les verres 
d'ontique sous le régime de la liberté des 
prix. Une revision du tarif limite de respon- 
sabilité des caisses, tel qu'il résulte de l’ar- 
rêté .. 47 février 1947, est actuellement à 
l’élude. 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


séance du jeudi 13 mai 1948. 


SCRUTIN (N° 116) 

Sur l'amendement (n° 15) de MM. Boivin- 
Champeaux et de Montalembert à l’article 2 
du projet de loi relatif aux sociétés coopéra- 
tives e! associalions syndica'es de recons- 
truction, (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.............,. 298 
Majorité 850 


Pour l'adoption........... 151 
Contre 147 


Le Conseil de la République a adopté, 


Ont voté pour: 
MM. Aussel 
Abel-Durand, Avinin. 
Aguesse. Barutgin. 
Alric. Bardon-Damarzid. 
Amiot (Charles). Boisrond. 
Armengaud, Boivin-Champeaux, 


Bonnefous (Raymond). 

Berdenenve. 

Borgeaud. 

Bossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 

Boudet 

Bover (Jules), Loire. 

Brizard 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 

Brunhes (Julien), 
Seine. 

Buffet (Henri). 

Cardin (René), Eure. 

Mme Cardot (Marie- 
Hélène), 

Carles. 

Caspary. 

Cayrou (Frédéric). 

Chambriard, 

Chaumel. 

Chauvin, 

Claireaux. 

Clairefond. 

Colonna. 

Coudé du Foresto, 

Cozzano. 

Dadu. 

Debray. 

Delfortrie. 

Delmas (Général), 

Depreux (René), 

Mme Devaud. 

Dorey. 

Duchet. 

Duclercq (Paul). 

Dulin. 


Dumas (François), 

Durand-Reville, 

Ehm. 

Félice (de). 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin 

Gargominy, 

Gasser, 

Gatuing. 

Gérard. 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomoni, 

Giauque. 

Gilson 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges, 

Grimal, 

Grimaldi. 

Guirriec. 

Hamon (Léo). 

Helleu. 

Hocquard. 

Hyvrard, 

Ignacio-Pinto 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 


Jarrié. 
Jayr. 
Ont voté 
MM. 
Anghiley. 
Ascencio (Jean). 


Baret ‘Adrien), 

la Réunion. 
Baron. 
Barré (Henri), Seine. 
Bellon. 
Bène (Jean). 
Benoit (Alcide). 
Berlioz. 
Berthelot (Jean-Marie) 
Bocher. 
Bouloux. 
Boyer (Max), Sarthe. 
Breites 


Brier. 
Mme Brion. 


Jullien. 

Lalay (Bernard). 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse. 

La Gravière. 

Landry 

Le Goff, 

Le Sassier-Boisauné, 

Leuret, 

Liénard, 

Longehambon. 

Maire (Georges). 

Marintabouret. 

Menditte (de), 

Menu. 

Molle (Marcel). 

Monnet, 

Montalembert (de), 

Montgascon (de), 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Novat, 


Oit. 
(Abde}mad- 


Pairautt, 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenûôtre 
(Jacque'ine André- 
Thome)}. 

Georges Pernot. 

Peschaud. 

Ernest Pezet. 

Pfleger. 

Pialoux, 

Plait. 

Poher (Alain). 

Poisson. 

Pontille (Germain), 

Quesnot (Joseph). 

Rausch (André). 

Rehault. 

Rochereau, 

Rochette, 


Rogier. 
Mme Rollin. 
Romain. 
Rotinat. 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago, 
Sarrien. 
Satonnet. 
Mme Saunier. 
Sernpé. 
Sérot (Robert). 
Serrure. 
Siabas, 
Sid Cara. 
Simard (René), 
Simon (Paul), 
Streiff. 
Teyssandier, 
Tognard. 
Trémintin. 
Mile Trinquier, 
Valle. 
Vieljeux. 
Vignard (Valentin 
Pierre). 
Vourc’h, 
Voyant, 
Waiker (Maurice). 
Wehrung, 
Westphal, 


contre : 


Mme Brisset, 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-}, 
Brunot 
Buard, 
Calonne (Nestor). 
Carcassonne. 
Cardonne (Gaston) 
Pyrénées-Orientaies, 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet, 
Chatagner. 
Cherrier (René, 
Mme Claeys. 
Caltardean 
ste (Charles). 
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Courrière. M'Bodje (Mamadou). d Vignard (Valentin- Walker (Maurice 
Dassaud. Mercier (François). 3 SCRUTIN (N° 117) ng.- 
(Léon). Mele (Fauslin), A. ourc’h estphal. 
Merle Uroussaint, Sur l'amendement (no 7) de M. Boivin-Cham- | Voyant. P 
Defrance. Var. peaux à l'article 12 du projet de loi relatif 
Delcourt. Mermet-Guyennet, aus sociétés coopératives et aux associations Ont voté contre : 
Denvers. Minvielle, syndicales de reconstruction, (Résultat du 
Diop (A:ioune). Molinié. x pointage.) MM. Laurenti. 
Doucouré (Amadou). | Muller. Nombre . des «votants. 299 e Coen 
Doumenc. Naime. Majorité 150 Baret (Adrien), Le -Contel (Corent: 'n}, 
Dubois (Célestin). Nicod. £ la Réunion. Le Diu 
Mite Dubois (Juliette). | N'J5ya (Arouna), Pour l'adoption. 151 Baron, Lefranc, 
Duhourquet. Okala (Charles). Contre Barré (lenri), Seine. Legeay, 
Dujardin. Mme Ovon. Lemofnie. 
Mile Dumont Me Pacaut. Le Conseil de la République a adopté, (Alcide). 


réille), 
Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Mme 
Etifer. 
Ferracci, 
Fourré. 
Fraisceix. 
Franceschi. 
Gautier (Julien). 
Mine Giraull. 
Grangeon. 
Salornoti Grumbach. 
Guéuin. 
Gustave. 
Amédée Guy. 
Guyot (Marcel). 
Henr 
n (Albe rt}, 
Finistère, 
Jauneau. 
Jouve (Paul). 
Lacaze (Georges). 
Landaboure. 
Larribère, 
Laurenii. 
Lazare. 
Le Coent. 


Eboué. 


Le Conte! (Corentin). 


Le Dluz 

Lefranc. 

Legeay 

Lemoine. 

Léonetli. 

Lero. 

Le Terrier. 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla), 

Marmmonat,. 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Masson (Hippolyte). 

Mauvais. 


Paget (Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Paul-Boncour. 
Pauly. 

Petit (Général). 
Mme Pican. 
Poincelot. 

Poirault (Emile), 
Poirot (René). 
Prévost, 

Primet. 

Pujol 

Quessot (Eugè ne). 
Racault. 

Renaison, 
Reverbori. 
Richard. 
Mine Roche (Marie). 
xosset. 

Roubert (Alex). 
Roude!l (Baptiste), 
xonel. 

Sablé. 

Sauer, 

Sauvertin. 

Siaut. 

Socé (Ousmane). 
Soldani. 

Southon. 

Thomas 
Touré 


dou). 
Tubert (Général). 
Vanrullen. 
Verdeille. 
Vergnole. 
Mme Vialle. 
Victoor. 
Mme Vigier. 
Vilhet. 
Viple. 
Vittori. 
Wi!lard (Marcel). 
Zsromski, Lot-et- 
Garonne. 


(Jean-Marie). 


N'ont pas pris part au ote : 


MM. 
'Ahmed-Yahia. 
(Moha- 

med-Salah),. 


Boumendjel (Ahmed). 
Guissou. 

Paumelle. 

Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


M. 
ra. à 


Paherivelo. 
Ranaivo 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
IBechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Djarmah (Ali). 
Pinton., 
Saïah, \ 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 
tion est soumise à l'enquête: 


M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pag ris part au vote : 


… M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
de la République, qui présidait la Séance. 


(Fodé Marna- 


Ont voté pour : 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse, 

Alric. 

Amiot (Charles). 
Armengaud, 
AuSel. 

Avinin. 

Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Boisrond. 
Boivin-Charmpeaux. 


Bonnefous (Raymond). 


Bordeneuve, 

Borgeaud, 

Bossanne (André), 
Drôme, 

Bosson {Char!es), 
Haute-Savoie. 
Boudet, 
Brizard. 

Brune (Charles), 
Eure-et-Loir. 
Prunet (Louis). 
Brunhe; (Julien), 
Seine, 
Puffet (Henri). 
Cardin (René), Eure. 
Mme Cardot {Marie- 
Hélène). 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriard. 
Chaumel, 
Chauvin. 
Claireaux. 
Clairefon:i, 
Colonna. 
Cozzano, * 
Dadu. 
Debray. 
Delfortrie. 
Delmas (Général), 
Depreux (René). 
Mme Devaud, 
Dorey. 
Duchet 
Duclercq (Paul), 
Dulin. 
Dumas (François). 
Durand-Reville. 
Fhm. 
Félice (de). 
Ferrier. 
Flory, 
Fournier, 
Gadoin. 
Gargominy. 
Gasser. 
Gatuinz. 
Gérard. 

Gerber (Mar:), Seine. 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni, 
Glauque, 
Gi!son. 
Grassand, 

Gravier {Robert}, 
Meurthe-et-Moseile. 
Grenier (Jesn-Marie), 

Vosges. 
Grimal. 
Grimaldi. 
Guirriec. © 
Hamon (140), 
Heleu., 


{Jules}, 


Loire. 


Hocquard, 

Hyvrard. 

Ignacio-Pinto 

Jacques-Destrée, 

Janton. 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié. 

Jayr. 

Jullien. 

Lafay (Bernard). 

Laffirgue. 

Lafleur 

Lagarrosse 

La Gravière, 

Landry, 

Le 

Le Sassier-Boisauné. 

Leuret, 

Liénard. 

Longchambon. 

Maire (Georges. 

Marintabouret. 

Menditte (de). 

Menu. 

Molle (Marcel). 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Monigascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 


(Louis). 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pairault, 

Pajot (Hubert). 

Mme Patenôtre, 
(Jacqueline Thome). 

Paumelle. 

Georges Pernot. 

Peschaud. . 

Ernest Pezet. 


Poher (Alain). 
Pois‘on, 

Pontille (Germain). 
Quesnot (Joseph). 
Rausch (André). 
Rehault. 
Rochereau. 
Rochette. 
Rogier. 

Mme Rollin, 
Romain, 
Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 

Sarrien. 
Satonnet, 

Mme Saunier. 


Sempé. 

Sérot (Robert), 
Serrure. 
Siabas, 

Sid Cara. 
Simard (René). 
Simon (Paul). 
Streiff. 
Teyssandier. 
Tognard. 

Trémintin. 
Mile Trinquier. 
Valle. : 
Vieljeux. 


Berlioz. 

Berthelot (Jean-Marie). 

Bocher, 

Bouloux. 

Boyer (Max), 

Brettes, 

Brier. 

Mme Brion. 

Mme Brisset 

Mme Brossolelte 
(Gilberte Pierre-). 

Brunot. 

Buard 

Calonne (Nestor), 

Carcassonne. 

Cardonne (Gaston), 
Pyrénées-Orientales. 

Champeïx, 

Charles-Cros. 

Charlet, 

Chatagner. 

Cherrier (René), 

Chochoy. 

Claeys. 
Colardeau. 

Coste (Charles). 

Coudé du Fores{o. 

Courrière. 

Dassaud 

David (Léon, 

Décaux (Jules). - 

Defrance. 

Delcourt, 

Penvers. : 

Diop (Allioune). 

Djaument. 

Doucouré (Amadou). 

Doumenc. 

Dubois (Céiestin}. 

Mile Dubois (Juli ete). 

buhourquet. 

Dujardin. 

Mlle Dumont 
(Mireille). 

Mme Dumont 
{Yvonne). 


Sarthe. 


Dupic. 

Mme Eboué. 

Etifier. 

Ferracet, 

Fourré. 

Fraisseix 

Franceschi.. 

Gautier (Julien). 

Mme -Girault, 

Grangeon. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Gustave. 

Amédée Guy. 

Guyot (Marcel). 

Iauriou. 

Henry. 

Jiouen (Albert), 
Finistère. 

Jauneau. 

Jouve (Paul). 

Lacaze (Georges). 

Landaboure. 

Larribère. 


Le Terrier. 

Maïga {Moharnadon 
Djibrilla). 

Marimonat, 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Masson (Hippolyte). 

Mauvais. 

M'Bodje (Mamadou), 

Mercier (Francois). 

Merle (Fsustin), A N. 

Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermet -Guyennet. 

Minvielle. 

l'olinié. 

Moutet (Marius). 

Muller, 

Naime. 

Nicod. 

N'Joya (Arouna). 

Okala {Charles), 

Mme Oyon. 

Mme Pacaut. 

Paget (Alfred). 

Paqu rissamypoult4, 

Paul-Boncour, 

Paulv. 

Pelit (Général). 

Mme Pican, 

Poincelot, 

Poirault. (Emile). 

Poirot (René). 

Prévost. 

Primet 

Pujol. 

Quessot 

Racauï't. 

Renaison, 

Reverbori, 

Richard. 

Mme Roche (Marie). 

Rosset 

Roubert (Alex). 

Roudel (Bapi isle). 

Rouel 

Sablé. 

Sauer. 

Sauverlin. 

Siaut. 

Socé (Ousmane), 

Soldani. 

Southon, 

Thomas 

Touré (Fodé 
Mamadou). 

Tubert (Général). 

Vanrullen. 

Verdeille. 

Vergnole. 

Mme Vialle. 

Vicloor, 

Mme Vigier, 

Vilhet, 

Viple. 

Vittori. 

Willard 

Zyromski, Lot-et- 
Garonne. 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Hamed-Yahia. 
(Mohamed- 

Sala! 1). 


Boumendiel (Ahmed). 
Guisson 
Tahar (Ahmed). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Bézara. 


Raherive1o, 
Ranaivo, 


(Jean-Marie), 
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Bosher. Landry. Leuret. Rochereau. 
usés abse ; Boivin-Champeaux. Légnetti. jénard. chette 
Le Terrier. Menditte (De). Mme Rollin. 
MM. Djamah (AH). Bordeneuve. Longehambon. Menu. Sempé, 
ir Saw. Pinton. Borgeaud. Maire (Georges). Montalembert (De}. |Siabas. 
+ (Einile). Saïah. Boyer (Max), Sarthe. Marintabouret. Montgascon (De), Ski Cara. 
Bretles. Masson (Hippolyte). Novat. Simard (René). 
Brier. M'Bodje (Mamadou]. | Simon (Paul). 
N'a pas pris part au tote: Brizand. Minvielie. Ou Rabah (Abdel-  |Tahar (Ahmed). 
Mme Brossolette Molle (\areel}. madijid). Tognard. 
run arle Montier uy}. À 
M. Subbiah (Caïflaeha). Brunet (Louis). Pezet. (Valentin- 
runot. outet (Marius leger. 
pris part vote : Carcassonne. N'Joya Poher (Alain). Voyant. 
N'a pas Cayrou (Frédéric). Okalx (Charles) - (André) (Maurice} 
Chambriard. Mme. Oyon. ausch chrung. 
A, Gaston Mennerville, président du Conseil | Champeix. Paget (Alfred). Rehault. 
ie la République, qui présidait ia séance. Charles-Cros. Mme Patenôtre 
Charlet. queline Thome à 
à Chatagner, Ne peuvent prendre part au vote: 
Chauvin. uiy. 
Foresto. 
sur l'amendement de M. Dupic à larticle | Courrière. ait. AR. Excusés ou absents congé : 
23 bis du projet de lei relatif aux sociétés Cozzano. par 
cooperatives associations syndicales de Pujo ( MM. Djamah (AI 
M 1jorit ité absolue... 108 Boucanré (Amadou). N'a pas pris part au vote: 
otunenc, 
Pour 85 Duchet, Richard. Le conseïller de République dont l'élecs 
139 Duiin er tion est soumise à l'enquête: 
3 1 Dumas (François). omain. 
e Conseil de Répub'ique n'a pas adopté. | buyand-Reville. Rotinat. M. Subbiah (Caïlæeha). 


Ont voté pour : 

MM. Lozare 
Anghiley. Le. Coent. 
Baret (Adrien), Le fontel ({Coreniin). 
la Réunion. Le Dluz. 
Baron. Lefranc. 
Bellon. Legesy. 
Benoit (Alcide). Lemoine. 
Berlioz. Lero. 
Bouloux. Maïga (Mohsmadou 
Mme Brion. Djibrihla). 
Mme Brisset, Memmonat, 
Buard. Marrane. 
Cxonne (Nestor). Martel (Henri). 


Mauvais. 

Mercier (Français). 
Merie (Faustin}, A.N. 
Merle (Toussaint), 


Cardonne (fraston), 

Pyrénées-Orieniales. 
Cherrier .(René). 
Mme Claeys. 


Colardesu. Var. 

Coste (Charles). Mermet-Guyenne!, 
David (Léon), Molinié. 

bDécaux (Jules). Muller. 

Defrance. Naime. 

Djxument. Nicod. 

Dubois (Célestin). Mme Paceut. 

Mlle Dubois (Ju- Paquirissamypoullé. 
liette). Petit (Général), 


Mme Pican. 
Poincelot. 
Poirot (René). 


Duhourquet, 
Dujardin. 
Mile Dumont 


reille). 

\ine Dumont Prim 

{Yvonne), Luis (Marie). 
Dunic. Rosset, 
Elifier Roudel (Baptiste). 
Fourré. Rouel. 
Fraisseix. Sable. 
Franceschi. Sauer. 
Mme Girault, Sauver!lin. 
Grangeon Tubert (Général). 
Guyot (Marcel): Vergno'e,. 
IEyvrard. Victoor. 
Jaouen (Albert), Mme Vigier. 
Finis'ère. Vilhet. 
Jauneau. Vittori. 
Lacaze (( Georges). Willard (Marcel). 
La Zyromski, Lot-et- 
Larribère Garonne. 

Ont voté contre : 

MM, Bardon-Damarzid. 
Abel-Durand. |Barré (Henri), Seine. 
\ätencio (Jean). | Hène (Jean). 

Berthelot (Jean- 


Marie). 


Guén'in. 


Mine Eboué, 

Félice (dc). 
Ferraeci. 

Gadoin. 

asser, 

Gautier (Julien). 
Gérard, 

Giacomoni, 
Grassard, 

Gravier (Robert), 
(Meurthe-et-Mosele). 

Grimaldi. 

Salomon Grumbaæh. 


Guirri®e. 
Gustave. 
Amédée Guy. 
Hauriou. 
Henry. 
Jgnaeio-Pinto (Louls). 
Jouve {Paul). 

Lafay (Bernard). 
Laffargue. 


Lafleur (Henri). 
garrosse. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ague: 
-Yahia, 
Amiot (Charles). 
Armengaud. 
Aussel. 
Bendjelloul {Moha- 
med-Salah). 
Boisrond, 
Bossanne (André), 
Drôme. 
Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 
Boudet. 
Boumendjel (Ahmed). 
Boyer (Jules), Loire. 
Brunhes (Juli en), 
Seine. 
Buffet (llenri). 
Cardin (René); Eure. 
Mme Carnot (Marie 
Hélène). 
Carles. 
Caspary. 
Chaumel. 
Claireaux. 
Clairefond. 


Dadu. 

Debr ay. 

Delmas (Général). 
Depreux (René), 


Roubert (Alex). 
Rucart (Marc). 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
Satonnet. 

Mme Saunier. 
Sérot (Robert). 
Serrure. 

Siau 

Soeé (Ousmane). 
Solant. 
Southon. 

Streiff. 
Teyssandier 
Thomas (Jean-Marie). 
Touré (Fodé Ma- 

madou). 
Valle. 
Vanru!len. 
Verdeille. 


Vialle. 


Westphal 


part au vote: 


Mme Devaud. 
Dorey. 

Duclercq (Paul). 
Ehm. 

Ferrier. 

Flory. 

Fournier. 
Gargominy. 
Gatuing. 
Gerber 
Seine. 
Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 
Giauque. 

Giison. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges. 

Grimal. 

Gu:ssou. 

Hamon (Léo). 

Hocquard. 

De str ée. 

Janton, 

Jaouen (Yves), 
Finistère, 

Jarrié. 

Jayr. 

Jullien. 

La Gravière. 

Le Goff. 

Le Sassier-Boisauné, 


(Marc), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnervile, président du Concell 
de la République, qui présidait la Séanee. 


Les nombres annoncés en e avaient 
été de: 


Nombre des votants... 224 
Majorité 111 


Poùr l'adoption... ........ 
Con 


43 


Mais, après vérification, ces nombres onf 
rectifés conformément à la liste de 
tin C1 essus, 


SCRUTIN (N° 119) 


Sur l'avis sur le projet de loi tendant à ag- 
prouver une convention conclue entre le 
ministre des finances et le gouverneur de 
da Banque de France, 


Nombre des 287 
Majorité absolue... 144 


Pour l'adoption. 204 
Contre 


83 


Le Conseil de la République a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Bordencuve. 
Abel-Durand, Borgeaud. 
Aguesse. Bossanne (André), 
Amiot (Charles). Drôme. 
Armengaud. Bosson (Charles), 


Ascencio (Jean). Haute-Savoie. 
Aussel. Boudet, 


Avinin. Boyer (Jules), Loire. 

Baratgin. Boyer (Max), Sarthe. 

Bardon-Damarzid. Brettes. 

Barré (Henri), Seine. | Brier. 

Bène (Jean). | Brizard 

Berthelot (Jean- Mme Brossolette 
Marie). |" (Gilberte Pierre-), 

Bocher. { Brune (Charles 


Boivin-Champeaux. | Eure-et-Loir. 
Bonnefeus (Raymond). Brunet (Louis). 


1}. 
| 
| | | | 
| | | 
| 
| 
| 
| 
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Brunot. Salomon Grumbacn. Poisson, Siaut. Poirot À (Général). 
Buffet (Henri), Guénin, Pontille (Germain). Sid Cara. Prévost. ole, 
Carcassonne. Guirriec. Pujol. simard (René). Primet. 

Curdin (René), Gustave. Quesnot (Joseph). Simon (Pau). Mme Roche (Marie).| Mme Vigier. 

Eure. Arnédée Guy. Quessot {Eugène}, Ssocé (Ousmane). Rosset, Vilhet. 

Mme (Marie- Iamon (Léo). Racautt. So:dani. Roudel (Baptiste). | Vittori. 

Hélène) Hauriou. Rausch (André), Souihon. Sablé, Willard {Marcen, 
Ca." Helieu, Rehault, Streifr. Sauer, Zyromski, 
Caspary. Henry. Renaison, TTeyssandier. Sauvertin. ronne. 

Cayrou (Frédéric), Hocquard. Re no: (Jean-Marie). 

Chainbriurd. [lyvrard. Richard. oghar 

Champeix, Touré {Fodé Mama- Se sont abstenus volontairement : 
Charles-Cros. ucques-Destrée togier, dou). 

Chalagner. Jaouen (Yves), Romain. Trinquier. Alrie. Monta.sembert (de), 
Chaumel. Finistère, Rotinat. Valle. Boisrond. Pajot (Hubert). 
Chauvin. Jarrié. Roubert {Alex}, \anru:ilen, Brunhes (Julien), ueorges Pernot. 
Chochoy. .[Jayr. Rucart (Marc). Vérdeille. Seine, Rochercau. 
Ciaireaux. Jouve (Paul). Saint-Cyr, Mme Ville, Depreux (René). ieljeux. 
Clairefond. Lalay (Bernard), Salvago, Vignard {Valentin- , Mme Devaud. 

oudé du Foresto. afilcur (Henri). Satonne iple , 
Lagorrosse. Mine Saunier. Vaure h. N'ont pas pris part au vote 
Cozzano. La Gravière. Sempé. Boumendiel (Ahmed), 
Dadu. Landry. Sérot (Roberi: Walker (Maürice}), Hamed-Yahia. Quissou. 

Dassaud. Le Goff. Serrure, ehrurg. Bendjelloul {Mohamed | Rouel. 

Debray. Léonetti. Siabas. West tpha. Saiah}. Tahar: (Ahmed). 

Delcourt. Boisauné. 

Delloriric. e Terrier 

Delnas (Général). Leurer. Ont voté contre : Me peuvent prendre part au vote: 

Denver. énard. MM. Grangeon. 

Diop. Longchambon. Anghiley. Guyot (Marce!}. MM. Rahertvelo. 

Dorey. Maire (Georges). Baret {Adrien}, Jaouen (Albert), Ranaivo. 

Doucour£ (Amïdou), te) la Réunion. Finistère. 

Doumenc. Masson ppolyte). Baron, Jauneau 

Duchet. M'Bodje (Mamadou). | Bellon. Lacaze (Georges). 

Duclercq (Paul), Menditle (de), Benoit (Alcide), Landaboure, MM. Djamah (Ali). 

Dul:n. Menu. Berlioz. Larribère. Bechir Sox. Pinton. 

Dumas (François). Minvielle, Bouloux. Laurenti. Bollaert (Emile). Saiah. 

Durand-Revil.e, Molle (Marcel). Mme Brion. Lazare. 

Mme Eboué. Monnet. Mine Brisset. Le Coent. ; 

Ehm. Montgascon (de). Buard. Le Conte! {Corentin).' N'a pas pris part au vote : 

Félice (de). Mont'er (Guy). Caionne. (Nestor). Le Diuz. 

Ferracci, Morel (Charles), Cardonne (Gaston), Lefranc, Le conseiller de la République dont l'élec- 

Ferrier, Lozère. À tion est sounise à l'enquête: 

Flory. Mrutet (Marius). “herrier (René). emoine. 

Fournier, N'Joya (Arouna), Mme Claeys. Lero. M. Subbiah {Caïlacha). 

Gadoin. Novat, {(Mobamadou 

Gaïrgominy Okaia (Charles). oste (Charles). )jibriila). : 

Gasser. Ott, David (Léon). Mammona!. Na pas pris part 

Gatuing. Ou Rabah (Abdelma- | Pécaux (Jules) Marrane M. Gaston Monnervile, président du Conseil 
Defrance. Martel (Henri). de ja République, qui présidait :a séanre. 


(Julien). 

Gérard 

Gerber 
Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais, 

Giacomoni. 

Giauque. 

Gilson. 
rassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier (Jean-Marie), 
Vosges, 

Grimal. 

Grimaldi, 


(Marc}, 


jid). 
Mme Oyon. 
Paget (Alfred), 
Pairault. 
Mme Patenôtre 
(Jacqueline Thome). 
Paul-Boncour. 
Pauly, 
Paumelle, 
Peschaud, 
Ernest Pezct, 
Pfleger 
Pialoux, 
Plait, 
Poher (Alain). 
Poirault (Emile). 


Djaumeni. 
Dubois (Céïes'in). 


Ml'e Dubois ‘Juliette). 


Duhourquet. 
Dujardin. 
Mille Dumort 
(Mireille). 
Mme Dumont 
(Yvonne). 
Dupic. 
Elifier. 
Fourré, 
Fraisseix. 
Franceschi. 
Mme Girauit. 


Mauvais. 

Mercier (Francois). 
Merle 


t-Gurennet. 
Molinié. 

Muller. 

Naïirmne. 

Nicod. 

Mme Pacaut. 
Paquirissatny ullé, 
Pelit (Général). 
Mme Pican. 
Poincelot, 


(Toussaint), 


(Faustin), AN. 


Les nombres annoncés en. séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... 291 
Majorité absolue... 116 


Pour 207 


Contre 


Mais, 
été rectifiés 
lin ci-dessus. 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 81, 


quai Voltaire, 


après vérification, 
conformément à La liste de sen Ue 


ces nombres 
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| Pa 
Ad 
prop 
| | 
nal, 
loi. 
Di 
Tapp 
Pa 
Ac 
proj 


